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I. Introduction 


1. Le present rapport, qui couvre la periode allant de janvier a decembre 2014, 
est soumis en application du paragraphe 22 de la resolution 2106 (2013) du Conseil 
de securite, dans laquelle le Conseil m’a prie de lui faire rapport chaque annee sur 
l’application des resolutions 1820 (2008), 1888 (2009) et 1960 (2010) et de 
recommander des mesures visant a combattre les violences sexuelles liees aux 
conflits. On trouvera ici des informations sur des parties a un conflit arme qui, selon 
des indices graves et concordants, se seraient rendues responsables de viols ou 
d’autres formes de violences sexuelles. L’annee 2014 a ete marquee par des 
informations profondement navrantes faisant etat de viols, d’affaires d’esclavage 
sexuel et de mariages forces, dont se rendent coupables des groupes extremistes, 
parfois dans le cadre d’une tactique de terreur. 

2. L’expression « violences sexuelles liees aux conflits » recouvre des actes tels 
que le viol, l’esclavage sexuel, la prostitution, la grossesse et la sterilisation forcees, 
ou toute autre forme de violence sexuelle de gravite comparable, perpetres contre 
des femmes, des hommes ou des enfants, et ayant un lien direct ou indirect 
(temporel, geographique ou causal) avec un conflit. Ce lien peut se manifester dans 
le profil de l’auteur ou de la victime, le climat d’impunite ou l’effondrement de 
l’Etat, les aspects transfrontaliers du conflit ou le fait qu’il y ait violation d’un 
accord de cessez-le-feu. 

3. Des violences sexuelles se produisent dans de nombreux conflits, mais le 
present rapport n’aborde que la situation dans les 19 pays pour lesquels on dispose 
actuellement d’informations credibles. II traite de 13 situations de conflit, de 5 pays 
qui sortent d’un conflit, et de 1 situation qui commence a etre preoccupante. II 
appelle l’attention sur les mesures prises et les problemes rencontres par les Etats 
dans des situations de conflit et d’apres conflit en vue de proteger les civils contre la 
violence sexuelle. II fait le point des efforts menes dans le systeme des Nations 
Unies, notamment grace a la Campagne des Nations Unies contre les violences 
sexuelles en temps de conflit, qui est un reseau d’institutions, et grace a l’assistance 
technique fournie par l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions touchant 
les violences sexuelles commises en periode de conflit; il contient des 
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recommandations visant a intensifier les actions de lutte contre cette forme de 
criminalite. Ce rapport et mes six rapports precedents sur le meme sujet se 
completent mutuellement et l’ensemble offre une base cumulative d’informations 
qui justifient l’inscription de 45 parties sur une liste de parties soup9onnees de fa9on 
convaincante de commettre de fa9on repetee des viols et d’autres formes de 
violences sexuelles, ou d’en etre responsables, dans les situations de conflit inscrites 
a l’ordre du jour du Conseil de securite (voir annexe), dont 13 figurent sur cette liste 
pour la premiere fois. 

4. Le rapport a ete etabli sur la base d’informations reunies par les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies et par les equipes de pays. II est uniquement 
indicatif de l’echelle et du caractere de la violence sexuelle dans le monde. II y a 
lieu de noter que la presence sur le terrain de conseillers pour la protection des 
femmes plus nombreux apporte une contribution tangible a 1’amelioration de la 
qualite de l’information et de l’analyse re9ues'. De plus, depuis la nomination de ma 
Representante speciale chargee de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, des progres remarquables ont ete obtenus dans les rapports avec 
les autorites nationales, dans la responsabilisation et 1’intervention des forces 
armees et des groupes armes; pourtant, de graves problemes demeurent. 


II. Problemes existants et nouveaux concernant la violence 
sexuelle comme menace pesant sur la paix et la securite 
internationale 

5. Les violences sexuelles pendant un conflit ou immediatement apres sont 
generalement passees sous silence en raison des graves consequences (risques, 
menaces et meme coups et blessures) auxquelles s’exposent les victimes qui parlent. 
Ces risques ne concernent pas seulement les victimes, mais egalement les temoins, 
les defenseurs des droits de l’homme, les journalistes et autres personnes qui 
cherchent a denoncer ce silence. Ces dernieres annees, le probleme est devenu plus 
visible sur le plan politique, mais la realite, sur le terrain, est que, bien souvent, les 
pouvoirs publics n’ont pas pu creer les conditions dans lesquelles les victimes de 
violences sexuelles pourraient temoigner en toute securite. La crainte de la 
stigmatisation et de represailles est pratiquement universelle et s’y ajoute souvent le 
sentiment de l’inutilite de porter plainte devant la rarete des services offerts et la 
lenteur penible de la justice. Meme lorsque les victimes ont acces a des soins de 
sante primaires, les services concernes peuvent ne pas disposer de capacites et de 
ressources suffisantes pour dispenser une aide complete prevoyant, notamment, un 
soutien psychosocial et psychologique. Dans les situations de conflit actuelles, 
comme en Iraq, en Republique centrafricaine, en Somalie, au Soudan, au Soudan du 
Sud et en Republique arabe syrienne, les services fournis sont encore reduits par des 
restrictions d’acces et par un climat de peur. 

6. En 2014, la violence sexuelle contre les adolescentes, notamment sous forme 
de viols, d’esclavage sexuel et de mariages forces, est restee tres preoccupante. 


A ce jour, 20 conseillers pour la protection des femmes ont ete deployes dans six pays, 
notamment pour aider a appliquer les arrangements de suivi, d’analyse et de communication de 
l’information sur les violences sexuelles liees aux conflits, et pour faciliter le dialogue avec les 
belligerants. 
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L’opposition ideologique de certains groupes extremistes a 1’education des filles les 
expose particulierement aux risques d’abus sexuels. On constate aussi l’utilisation 
de la violence sexuelle comme forme de persecution pour forcer des populations a 
l’exode, et plus generalement la vulnerabilite aux violences sexuelles des femmes et 
des filles deplacees et refugiees. L’utilisation ou la menace d’utiliser la violence 
sexuelle comme forme de mauvais traitement dans les lieux de detention (contre les 
hommes et les gar9ons) sont courantes dans beaucoup de situations. Le ciblage de 
certaines personnes sur la base de leur orientation sexuelle (reelle ou per9ue) se 
presente desormais comme une forme de controle social employee par certains 
groupes armes, en Republique arabe syrienne, en Iraq et ailleurs. Ces derniers mois, 
la violence sexuelle commise dans le contexte de la montee d ’un extremisme violent 
a retenu l’attention dans le monde. Cette menace transnationale rend plus urgente 
que jamais la mobilisation des acteurs non etatiques. 

7. Les civils deplaces jetes sur les routes par la crainte de trouver la mort en 
raison de l’instabilite qui regne dans la Corne de l’Afrique restent exposes a des 
risques importants meme quand ils atteignent les pays voisins ou ils croient pouvoir 
trouver refuge. Le Soudan (au Darfour) a vu l’an dernier se gonfler les rangs des 
civils deplaces, et cela s’est accompagne de violences sexuelles. En Republique 
democratique du Congo, la vulnerabilite des personnes deplacees dans leur pays et 
celles qui cherchent a franchir la frontiere pour atteindre 1’Angola ou la Republique 
du Congo voisines demeure considerable. Le deplacement force prive les femmes de 
leurs moyens d’existence. En Colombie, des femmes appartenant a des populations 
deplacees et qui demandent la restitution de leurs terres ont ete ciblees par des 
groupes armes et soumises a des agressions sexuelles repetees. Dans le monde, dans 
les villes comme dans les camps de refugies, les femmes et les filles sont exposees a 
des risques considerables d’exploitation sexuelle. II faut specialement prefer 
attention a 1’economic politique de la violence, notamment a la competition pour le 
controle des ressources naturelles et des gisements miniers par certains groupes 
armes, en rapport etroit avec le phenomene de plus en plus courant du deplacement 
de population civile, de la traite des etres humains et de la violence sexuelle, comme 
en temoigne la situation en Republique democratique du Congo ou ailleurs. Depuis 
les troubles civils survenus au Soudan du Sud en decembre 2013, le camp de 
refugies de Kakuma, au Kenya, a du accueillir 53 079 nouveaux arrivants, dont 
beaucoup de mineurs non accompagnes, et on signale une augmentation 
correspondante des agressions sexuelles, des grossesses d’adolescentes et des 
mariages forces. De meme, dans le camp de Dadaab, la violence sexuelle a 
augmente avec l’augmentation du nombre de refugies, et les moyens de securite et 
de protection collective (comme l’eclairage, la pose de clotures) n’ont pas encore 
ete mis en place dans les sections du camp nouvellement ouvertes. 

8. La violence sexuelle commise par des acteurs etatiques ou par des groupes 
armes associes a l’Etat demeure profondement preoccupante dans des pays ou 
regions comme le Darfour, le Soudan, le Soudan du Sud, la Republique syrienne et 
la Republique democratique du Congo. En fait, ces dernieres annees, on a 
particulierement rappele l’obligation qui incombe aux gouvernements de proteger la 
population civile. C’est ce que montrent des decisions comme la nomination de 
conseillers pour la lutte contre la violence sexuelle et 1’adoption de codes de 
conduite, de plans d’action par les militaires, comme en Republique democratique 
du Congo et en Cote d’Ivoire, ou des politiques dites de «tolerance zero » dans les 
forces armees comme en Colombie et au Nepal. Cependant, la plupart des violences 
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sexuelles sont commises par des acteurs non etatiques et il est difficile pour des 
raisons a la fois politiques et pratiques de leur demander des comptes. Les violences 
sexuelles commises par des groupes armes non etatiques, et notamment ceux qui ont 
adopte des ideologies extremistes en Iraq, en Republique arabe syrienne, en 
Somalie, au Nigeria, au Mali, en Libye et au Yemen ont ete tres preoccupantes en 
2014 et les efforts faits pour eliminer la capacite de groupes tels que l’Etat 
islamique en Iraq et au Levant, les Chabab, Boko Haram, Ansar Dine et les groupes 
affilies a Al-Qaida sont un aspect essentiel de la lutte contre les violences sexuelles 
liees aux conflits. 

9. Comme en 2013, les Etats affectes aussi bien que la communaute 
internationale dans son ensemble ont exprime la volonte politique de venir a bout 
des violences sexuelles liees aux conflits. En juin 2014, le Royaume-Uni a accueilli 
a Londres le Sommet mondial visant a mettre un terme a la violence sexuelle dans 
les conflits. Plusieurs Etats ont pris de nouveaux engagements et un protocole 
international pour l’etablissement des faits et des responsabilites en cas de violences 
sexuelles commises en temps de conflit a ete conclu. Des militaires de haut rang et 
des chefs d’etat-major de divers pays ont parle du role du secteur de la securite dans 
cette action. La Cote d’Ivoire, la Republique democratique du Congo et le 
Gouvernement federal de Somalie ont presente les initiatives actuellement lancees 
pour venir a bout de la violence sexuelle. Des moyens financiers ont ete promis pour 
soutenir une telle action et pour verser des reparations aux victimes et abonder le 
Fonds de la Cour penale internationale au profit des victimes. En outre, pour aider 
les organisations locales de femmes et les soignants sur place a repondre a une 
attente toujours plus forte, il est indispensable que les equipes dirigeantes plaident 
et agissent pour une lutte contre les violences sexuelles. 

10. En fait, l’ere du silence est revolue et a fait place a une reconnaissance 
internationale du fait que la honte de la violence sexuelle ne retombe pas sur la 
victime, mais bien sur 1’auteur et sur quiconque en tolere ou en dissimule la 
conduite. Cependant, les denegations officielles et les efforts faits pour minimiser la 
gravite de ces crimes, parfois au moyen de pressions exercees sur les victimes et sur 
les temoins pour les amener a retirer leurs plaintes et leurs temoignages, demeurent 
gravement preoccupants. Les preuves de violences sexuelles ne sont pas toujours 
apparentes ou faciles a reperer, et il faut done mener rapidement une enquete 
independante et transparente qui doit s’accompagner de soins aux victimes. 

11. Dans les differentes situations examinees dans le present rapport, on retrouve 
un point commun qui est que les violences sexuelles en temps de conflit ont lieu 
dans une situation de discrimination sexiste de nature structurelle, alors que 
cohabitent un systeme juridique formel et un systeme coutumier informel, et ou les 
femmes sont exclues de la vie politique. Par exemple, l’asservissement des femmes 
qui va de pair avec la montee de l’extremisme violent n’est pas accidentel, mais 
systemique. Dans les pays ou la violence sexuelle liee aux conflits est tres 
frequente, l’avortement sans risque est inaccessible ou illegal, et les victimes sont 
accusees de crimes d’honneur ou de moralite et abandonnees a leur sort sur le plan 
economique. Souvent, les femmes et les filles sont soumises a des violences 
sexuelles quand elles se livrent a des taches prescrites socialement en raison meme 
de leur sexe comme la collecte de bois de feu ou d’eau, comme on l’a constate au 
Darfour, en Republique democratique du Congo et dans le nord du Nigeria. De plus, 
de nombreuses affaires de violence sexuelle revelent que ce sont precisement les 
mecanismes de survie aux effets des conflits qui mettent les femmes et les filles en 
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peril, qu’il s’agisse de deplacements forces pour echapper aux combats, de mariages 
precoces pour « proteger » les filles, ou de 1’exploitation sexuelle comme moyen de 
survie. Certaines sont meme doublement victimisees, d’abord en denonfant les 
crimes d’agents de securite predateurs, puis en etant contraintes d’epouser 1’auteur 
des violences, ce qui est une maniere coutumiere de regler 1’affaire, comment on le 
voit en Somalie, dans le Soudan du Sud et ailleurs. Cette dynamique confirme que si 
l’on veut venir a bout du fleau de la violence sexuelle, il est essentiel de chercher a 
prevenir les conflits, a encourager l’egalite des sexes et a mettre en place des 
institutions attentives a la problematique des rapports entre les sexes. 

A. La violence sexuelle en situation de conflit 

Afghanistan 

12. La violence sexuelle est tres generalement passee sous silence en Afghanistan 
du fait de la stigmatisation a laquelle s’exposeraient les plaignantes, mais aussi en 
raison du manque d’acces aux zones controlees par les talibans. Dans la legislation 
actuelle, les victimes peuvent etre accusees d’adultere et ainsi s’exposer a de 
nouveaux sevices, ce qui les dissuade de chercher a obtenir des reparations. Entre 
janvier et decembre 2014, la MANUA a recueilli des informations sur 44 affaires de 
violence sexuelle contre des femmes et des filles, dont trois sont imputables a une 
des parties au conflit, a savoir les membres de la Police nationale dans les provinces 
de Faryab et de Herat, d’une part, et a un membre d’un groupe arme illegal dans la 
province de Baghlan, d’autre part. En 2014, on signalait huit affaires de violences 
sexuelles contre des enfants, commises par une des parties au conflit : sept aux 
mains des forces armees et une d’une milice progouvernementale. Selon le 
deuxieme rapport du Gouvernement sur 1’application de la loi sur 1’elimination de la 
violence a l’egard des femmes, on a enregistre, entre mars 2013 et mars 2014, 
174 viols et 1 affaire de prostitution forcee. En septembre 2014, l’Association des 
femmes du nouvel Afghanistan a presente les resultats d’une recherche menee grace 
a 2 000 questionnaires par enquete, dans lesquels 35 % des femmes interrogees ont 
designe les auteurs de la violence sexuelle comme des « personnalites influentes, 
des commandants des forces armees et des elements armes irreguliers ». En 2014, la 
Commission afghane independante des droits de l’homme a amorce une enquete 
nationale sur la pratique consistant a soumettre des garfons a une exploitation 
sexuelle (bacha bazi ), et les enqueteurs ont constate que les auteurs de ces violences 
etaient des commandants locaux. L’information disponible n’indique pas que les 
parties au conflit aient systematiquement commis des violences sexuelles, ce qui est 
le critere retenu pour l’inscription sur la liste figurant a l’annexe du rapport. 

Recommandation 

13. J’ engage le Gouvernement afghan a adopter une reforme de la legislation pour 
garantir que les debts de violences sexuelles ne soient pas confondus avec l’adultere 
ou avec des « crimes de moralite » et a etablir les moyens permettant de fournir aux 
victimes des violences sexuelles une protection, des soins, et une aide juridique. 
J’ engage le Ministere de l’interieur a accelerer 1’action qu’il mene pour integrer des 
femmes dans la Police nationale afghane, ce qui l’aiderait a s’occuper des affaires 
de violences sexuelles et sexistes. 
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Republique centrafricaine 

14. Durant la periode consideree, on a signale en Republique centrafricaine 2 527 
affaires de violence sexuelle, en particulier des viols commis pour terroriser les 
civiles, celles-ci etant generalement attaquees a leur domicile, durant des 
perquisitions faites porte-a-porte, ou pendant qu’elles cherchaient refuge dans les 
champs ou dans la brousse. Des femmes et des filles ont ete systematiquement 
prises pour cibles de tels actes. Mais on releve aussi des cas de violences sexuelles 
contre des gar9ons et des hommes. Les auteurs presumes sont associes a l’ancienne 
rebellion Seleka, aux eleveurs armes des ethnies Fulani Mbarara, aux elements 
antibalaka, aux mouvements armes Revolution et justice et Front democratique du 
peuple centrafricain. Le 5 mai, ma Representante speciale chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit a informe le Comite des 
sanctions contre la Republique centrafricaine de cette situation, faisant observer que 
toutes les parties font usage de la violence sexuelle pour soumettre ou humilier leurs 
ennemis. 

15. La situation est particulierement preoccupante a cet egard dans les prefectures 
de Ombella-Ouham-Pende, Nana-Mambere, Lobaye et Mambere-Kadei. Des taux 
alarmants de violences sexuelles ont ete releves durant et immediatement apres les 
hostilites. Actuellement, le nombre de viols semble diminuer dans les principales 
villes grace aux efforts conjugues de la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA), de 
l’operation Sangaris et de l’EUFOR pour assurer la securite. Cependant, la violence 
persiste dans les alentours des villes et l’effondrement des services sociaux entraine 
d’extremes difficultes pour les civils, en particulier dans les zones minieres et les 
zones frontalieres. Les soins medicaux, et notamment la prophylaxie apres 
exposition, pour prevenir la transmission du VIH, restent presque toujours hors de 
portee. L’Autorite de transition s’apprete a adopter un decret portant creation d’une 
unite mixte de reponse rapide pour lutter contre la violence sexuelle. En avril 2014, 
les autorites ont cree un service special d’enquete afin de poursuivre les violations 
graves des droits de 1’homme. Les autorites preparent un projet de loi portant 
creation d’un tribunal penal special, qui aurait a connaitre des violations graves du 
droit international humanitaire et du droit des droits de l’homme, et notamment des 
violences sexuelles liees commises en periode de conflit. La violence sexuelle est 
prise en compte dans FAccord de cessation des hostilites negocie a Brazzaville en 
juillet 2014 et la lutte contre ces violations entrera bien dans l’application de 
l’accord. 

Recommandation 

16. J’engage instamment les autorites a s’assurer que Faction menee pour retablir 
la securite et la legalite tiendra bien compte de la prevention de la violence sexuelle 
et que le suivi du cessez-le-feu et de l’accord de paix tiendra compte de cette 
consideration conformement au communique conjoint du Gouvernement et des 
Nations Unies relatif a la prevention et a la lutte contre la violence sexuelle liee aux 
conflits, signe en decembre 2012. J’encourage les autorites centrafricaines a rendre 
operationnel le service de reaction rapide pour la lutte contre la violence sexuelle et 
a instituer le tribunal penal special. 
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Colombie 

17. En 2014, le Gouvernement colombien a pris d’importantes mesures pour 
remedier aux effets de plus de cinq decennies d’une guerre civile au cours de 
laquelle la violence sexuelle a ete consideree comme systematique, selon 
l’ordonnance 092 de la Cour constitutionnelle colombienne. Le 18juin 2014, le 
President Juan Manuel Santos a signe une importante loi sur l’acces des victimes a 
la justice (loi 1719) afin d’ameliorer la situation juridique des victimes de violences 
sexuelles et leur permettre de beneficier de reparations, d’un appui psychosocial et 
de soins medicaux gratuits. Cette loi reconnait expressement que la violence 
sexuelle peut constituer un crime contre l’humanite et qu’il n’y a done pas 
prescription. Elle vise des infractions qui auparavant ne figuraient pas dans le Code 
penal, telles que la sterilisation forcee, la grossesse forcee, la nudite forcee, et elle 
fait expressement reference a des circonstances aggravantes, par exemple quand la 
violence sexuelle est commise a titre de represailles ou d’intimidation contre des 
defenseurs des droits de l’homme. 

18. En outre, en aout 2014, le decret 1480 a ete adopte; il designe le 25 mai 
comme Journee nationale de la dignite des femmes victimes de violences sexuelles 
par suite de la guerre civile, comme mesure collective de reparation. En 2014, 2 081 
femmes victimes de « crimes contre la liberte et l’integrite sexuelles » ont re9u une 
indemnisation, sur un total de 7 353 victimes enregistrees entre 1985 et 2014. En 
novembre 2014, le Tribunal « paix et justice » siegeant a Bogota a rendu un arret 
historique dans 1’affaire Salvatore Mancuso et al. qui portait sur 175 cas de 
violences sexuelles, dont 1’enlevement de femmes a des fins de prostitution et 
d’esclavage sexuel, des agressions sexuelles, des cas de sterilisation forcee et 
d’avortement force. Le jugement oblige Mancuso et d’autres dirigeants 
paramilitaires a verser des reparations a plus de 9 500 personnes, dont des victimes 
de violences sexuelles liees aux conflits et a faire des excuses publiques. 

19. Mais les problemes persistent dans l’application d’une legislation progressiste 
au niveau local du fait de l’insuffisante capacite des institutions et du fait que 
beaucoup d’affaires sont passees sous silence, ce qui est a la fois la cause et la 
consequence de l’impunite. Par exemple, l’exploitation sexuelle dans les zones qui 
sont sous le controle de groupes armes non etatiques ou de groupes qui viennent 
d’etre demobilises est particulierement preoccupante. Selon des donnees officielles 
publiees par le Bureau du Mediateur, les groupes demobilises et autres elements 
armes locaux sont la source principale de menaces, et ils sont suivis par les groupes 
de guerillas (Forces armees revolutionnaires de Colombie-Ejercito del Pueblo, 
FARC-EP). Des membres de l’armee colombienne sont parfois aussi identifies 
comme auteurs de violences sexuelles, et ils sont alors inquietes en vertu de la 
politique de tolerance zero du Ministere de la defense. 

20. Des informations indiquent que la violence sexuelle est utilisee par des 
groupes armes non etatiques comme strategic de controle social et pour intimider la 
population civile, en particulier les dirigeantes et les defenseures des droits de 
l’homme. Elle est egalement employee comme strategic d’extorsion de fonds, sur 
les femmes qui ne sont pas en mesure de payer et qui sont alors soumises a des 
violences sexuelles pour servir d’exemple. Les femmes vivant a proximite 
d’entreprises minieres illegales controlees par des groupes armes sont 
particulierement exposees au risque d’exploitation sexuelle, de prostitution forcee et 
de traite. Selon le Bureau du Mediateur, il y a eu des cas ou des femmes defendant 
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les droits des femmes et qui avaient demande avec insistance la restitution des terres 
ont ete victimes degressions sexuelles. La violence sexuelle commise pendant un 
conflit demeure l’une des principales causes de deplacement de population et elle 
affecte disproportionnellement les minorites ethniques dans les zones rurales 
reculees. La violence sexuelle commise contre les lesbiennes, gays, bisexuels, 
transgenres et intersexuels comme forme de «violence corrective » ou pour 
« nettoyer la population » a pousse beaucoup de gens a quitter les regions qui sont 
sous le controle des groupes armes. 

21. II y a lieu de noter aussi la participation des victimes de violences sexuelles 
aux pourparlers de paix de La Havane, dans un groupe de 60 victimes qui s’est 
directement exprime durant les negociations. A la suite de la creation d’une « sous- 
commission de l’egalite des sexes » en septembre 2014, les dirigeantes des 
organisations de defense des droits des femmes et de la diversite sexuelle ont 
egalement participe aux pourparlers. Grace a ces deux exercices, la violence 
sexuelle liee aux conflits armes est desormais evoquee lors des negociations par les 
victimes et les autres personnes directement affectees, ce qui constitue une 
innovation jamais vue dans aucun processus de paix anterieur. 

Recommandation 

22. Je salue le Gouvernement colombien pour les progres accomplis a ce jour et 
pour sa collaboration avec les Nations Unies notamment lors de la visite de ma 
Representante speciale chargee de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit en mars 2015. J’encourage les autorites a appliquer la loi 1719 et 
a continuer a poursuivre les auteurs presumes de violences sexuelles commises en 
periode de conflit pour assurer aux victimes justice et reparations. La violence 
sexuelle liee aux conflits doit continuer a figurer au programme des pourparlers de 
paix de La Havane et dans les accords qui en resultent ainsi que dans les 
mecanismes de justice transitionnelle. II faut specialement preter attention aux 
groupes qui se heurtent a des obstacles supplementaires dans leur recherche de la 
justice, comme les minorites ethniques, les femmes rurales, les enfants, les 
lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexuels et les femmes victimes de 
violences sexuelles dans les rangs des groupes armes. J’engage le Gouvernement 
colombien a augmenter l’echelle de ces mesures de protection et a partager ses 
pratiques optimales avec d’autres pays affectes par un conflit. 

Republique democratique du Congo 

23. En 2014, le Gouvernement de la Republique democratique du Congo a pris des 
mesures sans precedent, comme la poursuite d’officiers d’etat-major de haut rang, 
ou le paiement de reparations aux victimes de violences sexuelles. Pourtant on a 
constate en 2014 une recrudescence de la violence commise par les groupes armes, 
notamment une augmentation du nombre de viols et de deplacements forces. Entre 
janvier et septembre 2014, le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) 
a enregistre 11 769 affaires de violence sexuelle liee au conflit dans les provinces du 
Nord-Kivu et du Sud-Kivu, Orientale, du Katanga et du Maniema. Sur ce nombre, 
30 % des affaires ont ete considerees comme directement liees a la dynamique du 
conflit, car les violences ont ete commises par des hommes en armes. En 2013, les 
provinces les plus affectees par la violence sexuelle sont le Nord-Kivu et 
1’Orientale, 42 % du total ayant eu lieu dans cette derniere. Au cours de la me me 
periode, les Nations Unies ont confirme 698 cas de violences sexuelles liees aux 
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conflits, dont 361 concernant des femmes, 332 des filles, 3 des hommes et 2 des 
garfons. Dans 31 % de ces cas, les auteurs des agressions etaient des membres des 
forces de securite, dont 201 membres des forces armees (FARDC), 157 membres de 
la police nationale congolaise, et 2 membres de l’Agence nationale du 
renseignement (ANR). Les enquetes sur les agressions commises par les FARDC au 
cours d’operations militaires contre l’Alliance des patriotes pour un Congo libre et 
souverain (APCLS) en territoire Masisi entre fevrier et avril 2014 ont constate que 
le viol avait ete utilise pour punir des membres de l’ethnie Hunde, accusee de 
soutenir l’APCLS, puisqu’au moins 20 femmes ont ete violees par des hommes des 
regiments 804 et 813. 

24. Les agressions sexuelles commises par des groupes armes represented 60 % 
de tous les cas confirmes de violences sexuelles liees aux conflits, le principal 
groupe responsable de ces violences etant le groupe mai-mai Simba/Morgan, qui 
aurait commis 117 viols. Parmi les autres groupes responsables de violences 
sexuelles dans des regions sous leur controle, il faut citer le Front de resistance 
patriotique de l’lturi (FRPI), les Forces democratiques de liberation du Rwanda 
(FDLR), les Raia Mutomboki, Nyatura, l’APCLS, le groupe mai-mai 
Simba/Lumumba et d’autres groupes mai-mai. Dans la province Orientale, le groupe 
mai-mai Simba/Morgan a continue a utiliser la violence sexuelle pour repandre la 
terreur et obliger des civils a un travail force dans des zones d’extraction miniere. 
En fevrier 2014, on a signale dans la province du Katanga des cas de viols cibles, 
d’esclavage sexuel et de grossesse forcee bases sur l’appartenance ethnique et 
commis par des hommes armes des ethnies Batwa et Baluba pour humilier des 
membres de 1’autre ethnie La population deplacee demeure particulierement 
vulnerable aux violences sexuelles liees aux conflits dans le contexte de ces 
combats a caractere ethnique, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies ayant denombre 2 343 cas presumes. 

25. Le 14 juillet 2014, le President Kabila a nomme une representante personnelle 
pour la question de la violence sexuelle et du recrutement d’enfants, M me Jeanine 
Mabunda Lioko. Entre le 28 aout et le l er septembre, ma representante speciale s’est 
rendue en Republique democratique du Congo pour assister au lancement du plan 
d’action des FARDC contre la violence sexuelle et, le 29 novembre, un arrete 
ministeriel a ete publie, portant creation d’une commission nationale chargee de 
superviser l’execution de ce plan. En 2014, des tribunaux militaires ont declare 
coupables de violences sexuelles 135 individus, dont 76 membres des FARDC, 
41 membres de la police nationale congolaise et 18 membres de groupes armes. Le 
5 mai, le tribunal militaire de Goma a acheve le proces des auteurs des viols en 
reunion commis en 2012 a Minova. Sur les 39 membres des forces armees qui 
avaient ete accuses de violences sexuelles, le tribunal en a condamne 2 pour viol. 
Pendant la meme periode, les proces du general Jerome Kakwavu et du lieutenant- 
colonel Bedi Mobuli Engangela (alias « colonel 106 ») ont ete acheves. Le general 
Kakwavu a ete condamne 10 ans de prison pour crimes de guerre, a savoir viol, 
meurtre et torture, et le « colonel 106 » a ete condamne a la detention a perpetuite 
pour crimes contre l’humanite, notamment le viol et l’esclavage sexuel. Ces 
condamnations marquent une etape dans les efforts faits pour obliger les officiers 
d’etat-major a rendre compte de leur conduite. En 2014, 30 victimes des viols en 
reunion commis en 2003 a Songo Mboyo, dans la province de l’Equateur, ont re9U 
une indemnisation financiere de l’Etat. Plus precisement, 29 victimes ont re£U 
1’equivalent de 5 000 dollars des Etats-Unis pour le viol, et 200 dollars pour le 
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pillage de leurs biens. La mere d’une des victimes qui est morte des complications 
survenues apres le viol a re?u l’equivalent de 10 000 dollars. Ces indemnites 
constituent un progres considerable de 1’administration de la justice. 

26. Si l’on considere la prestation de services de soins, les victimes de viol sont de 
loin celles des victimes de violences sexuelles a etre les plus nombreuses a obtenir 
des soins (98 %). Les soins medicaux et psychosociaux et l’aide juridique ne sont 
disponibles que dans les chefs-lieux de province ou dans les environs immediats. 
Dans les regions reculees, ou le systeme judiciaire est fragile ou absent, la coutume 
veut que la famille de la victime accepte un reglement a 1’amiable, par exemple un 
mariage, avec la famille de 1’auteur de 1’agression pour « regler » 1’affaire. Les 
Nations Unies continuent de soutenir l’application de la strategic nationale de lutte 
contre la violence sexuelle liee aux conflits. Par exemple, l’UNICEF donne la 
priorite a un soutien psychosocial, economique et educatif aux enfants nes d ’un viol 
et a leur mere. Le FNUAP a equipe des centres de traitement du materiel 
indispensable et notamment de trousses medico-legales pour cas de viol. Le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies a elargi son projet SAFE 
(distribution de combustibles de cuisson ecologiquement viables et de sources 
d’energie de substitution) dans le Sud-Kivu, en s’inspirant d’un projet pilote reussi 
au Nord-Kivu, ou cela a aide a reduire le risque de violences sexuelles auxquelles 
s’exposent des femmes deplacees parties a la recherche de bois de feu et d’eau. Le 
Bureau commun des droits de l’homme de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique du Congo (MONUSCO) a 
ouvert sept centres d’aide juridique et de soins, creant ainsi des liens entre l’aide 
medicale, psychosociale et juridique. Grace a cette demarche integree, 60 % des 
patientes ont choisi de porter plainte. 

Recommandation 

27. J’engage instamment le Gouvernement a appliquer integralement le Plan 
d’action contre la violence sexuelle des FARDC, a poursuivre systematiquement les 
auteurs de violences sexuelles en justice et a accorder des reparations, notamment le 
paiement des indemnites deja decidees. J’appelle les donateurs et les organismes des 
Nations Unies a aider le Gouvernement congolais a preter une attention plus grande 
a certaines regions oubliees, notamment les regions ou ont lieu des activites 
d’extraction miniere non reglementees. 

Iraq 

28. En 2014, la violence armee en Iraq a fait plus de 15 000 victimes dans la 
population civile et parmi le personnel de securite, ce qui en fait l’annee la plus 
meurtriere depuis 2003. Le 29 juin 2014, l’Etat islamique en Syrie et au Levant a 
annonce la creation d’un « califat islamique » s’etendant de la province d’Alep en 
Republique arabe syrienne a la province de Diyala en Iraq. La violence sexuelle fait 
partie de la strategic appliquee par l’Etat islamique, qui consiste a repandre la 
terreur, a persecuter les minorites ethniques et religieuses et a supprimer des 
populations entieres qui s’opposent a son ideologic. Apres s’etre empare de Mossoul 
et de ses environs en juin 2014, l’Etat islamique a institue un regime de violence 
sexuelle, d’esclavage, d’enlevements et de traite des personnes, le Gouvernement 
iraquien ayant des informations sur trois cas d’avortement force sur une base 
ethnique. Les services de soins de sante en matiere de sexualite et de procreation, 
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les conseils post-traumatiques et l’aide a la reintegration demeurent tres 
insuffisants 2 . 

29. Un grand nombre de femmes et de filles qui ont fui les zones controlees par 
l’Etat islamique disent avoir ete victimes degressions physiques brutales, 
degressions sexuelles, d’esclavage sexuel et de mariage force. De jeunes femmes 
sont «vendues » sur des marches ouverts ou «donnees » en cadeau a des 
combattants de l’Etat islamique. Des temoignages de premiere main provenant de 
personnes deplacees font etat de violences sexuelles systematiques, en particulier 
contre des femmes et des filles yazidies, la plupart des victimes ayant entre 8 et 
35 ans. La MANUI note que l’Etat islamique a deliberement publie une 
« ordonnance» fixant le prix variable selon l’age d’une fille yazidie ou chretienne 3 . 
En fait, l’Etat islamique, dans ses materiaux de propagande, utilise comme strategic 
de recrutement la promesse de se voir attribuer une femme ou une fille. Au 
6 novembre 2014, la MANUI signale qu’environ 2 500 femmes et enfants, la plupart 
membres de minorites ethniques et religieuses, demeurent detenus par l’Etat 
islamique dans le nord de l’lraq. Ma Representante speciale chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit a condamne l’enlevement et 
la detention de femmes et enfants yazidis, chretiens, turcomans et chabaks, 
constatant qu’environ 1 500 civils ont peut-etre ainsi ete reduits en esclavage 
sexuel. 

30. Les groupes armes justifient leurs attaques contre des femmes et des filles 
ainsi que contre les lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexes en disant 
se livrer a un « nettoyage moral ». Des cas de tortures sexuelles contre des femmes 
et des hommes dans les centres de detention iraquiens sont egalement preoccupants. 
Le 6 fevrier 2014, l’lraq a ete le premier pays arabe a adopter un plan d’action 
nationale pour appliquer la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite qui 
mentionne la lutte contre la violence sexuelle. 

Recommandation 

31. Je salue l’adoption par le Gouvernement iraquien de son plan d’action pour 
l’application de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite et je l’engage a 
l’appliquer rapidement, notamment en apprenant aux membres des forces de 
securite a respecter les droits des femmes. Les mesures prises pour soutenir la 
reinsertion sociale des femmes et des filles liberees par l’Etat islamique s’imposent 
d’urgence, et il faut organiser rapidement des soins medicaux et psychologiques au 
niveau local. La capacite des organismes des Nations Unies sera accrue par le 
deployment de conseillers pour la protection des femmes ou de specialistes du 
me me sujet. 

Libye 

32. Les six derniers mois de 2014 ont ete marques par les combats les plus 
violents a Tripoli, Benghazi et dans le reste de la Libye depuis la revolution de 
2011. La majorite des membres de la communaute internationale se sont 


2 En fevrier 2015, le chef spirituel des Yazidi, le cheikh Baba, a appele la population a aider les 
femmes qui ont ete enlevees puis liberees par l’Etat islamique et a ne les stigmatiser en aucun 

3 L’Etat islamique justifie son action dans une brochure intitulee « Questions et reponses sur la 
prise des captives et des esclaves », 3 decembre 2014 
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temporairement retires de Libye, ce qui limite la prestation des services essentiels 
aux victimes de violences sexuelles et l’acces a une information verifiee. Les 
femmes sont particulierement touchees, et un certain nombre de militantes de la 
cause des femmes ont ete prises pour cible par des assassins. La degradation de la 
situation sur le plan de la securite augmente la crainte de violences sexuelles, qui 
expliquerait la volonte de quitter le pays pour trouver refuge dans les pays voisins. 
Un nombre grandissant de demandeurs d’asile, de refugies et de migrants tentent 
ainsi d’atteindre l’Europe a partir de la Libye par voie maritime, des actes de 
violence sexuelle etant, selon certaines informations, commis a cette occasion 
contre des femmes et des filles. L’activite des extremistes en Libye est tres 
preoccupante etant donne les tendances observees dans la region concernant la 
violence sexuelle commise par les groupes armes. 

33. Les attaques contre les tribunaux et les magistrats ont interrompu le travail du 
pouvoir judiciaire a Benghazi, Derna, Syrte et Tripoli. La Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye (MANUL) fait tout pour faciliter un dialogue politique entre 
les principaux acteurs en vue d’un reglement de la crise, ce qui devrait etre 
l’occasion de resoudre le probleme de la violence sexuelle. Le 23 fevrier, le Conseil 
des ministres a promulgue le decret 119 de 2014, qui confere aux victimes de 
violences sexuelles le statut de victimes de guerre, ce qui leur ouvre la voie a des 
reparations. En juin 2014, le Ministere de la justice a adopte la resolution 904, qui 
cree une caisse de reparations pour les victimes de violences sexuelles. Cette caisse, 
qui est l’une des toutes premieres en son genre dans le monde, devra beneficier d’un 
soutien technique specialise. 

Recommandation 

34. J’engage les autorites nationales a appliquer le decret n° 119 et la resolution 904 
de 2014 et d’accorder des reparations a toutes les victimes de violences sexuelles, 
notamment celles commises durant le conflit actuel, en etablissant des services 
polyvalents et en adoptant une legislation interdisant categoriquement toute violence 
sexuelle. 

Mali 

35. L’insecurite dans le nord du pays, a quoi s’ajoutent des facteurs tels que la 
crainte de represailles et 1’absence de protection des victimes, des temoins et des 
organismes qui les aident, limite gravement l’etablissement d’informations sur la 
violence sexuelle au Mali. En meme temps, la multiplication des attaques contre les 
travailleurs humanitaires (23 incidents signales en 2014) compromet les possibilites 
d’action. De plus, ces derniers mois, les groupes armes se sont scindes et se sont 
multiplies, de sorte qu’il est difficile de dire qui commande reellement ces groupes 
et done avec qui amorcer un dialogue sur la protection des civils. 

36. En 2014, les organismes des Nations Unies ont enregistre 90 cas presumes de 
violences sexuelles liees aux conflits : 69 viols et 21 agressions sexuelles. Toutes 
ces affaires concernent les regions de Gao et de Tombouctou et les victimes sont 
toutes de sexe feminin : 52 femmes et 38 filles. Douze de ces incidents sont 
attribues aux Mouvement national de liberation de l’Azawad (MNLA) et cinq aux 
forces armees maliennes, les autres cas etant attribues a des elements armes non 
identifies. Les allegations de violences sexuelles ont atteint un maximum apres le 
deployment du groupe tactique interarmees Debo, nouveau contingent des forces 
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armees maliennes base a Tombouctou depuis septembre 2014. Les femmes 
deplacees sont particulierement exposees au risque de violences sexuelles en raison 
de la disparition des mecanismes de protection collective et du fait que les groupes 
armes s’approchent de tres pres des agglomerations, ce qui fait qu’il est 
particulierement dangereux de se rendre aux points d’eau isoles ou dans la foret. 

37. Les enquetes sur la violence sexuelle et les poursuites sont tres limitees en 
raison des menaces de mort adressees aux observateurs locaux et des graves limites 
de capacite de l’appareil judiciaire malien. En novembre 2014, des ONG ont depose 
104 plaintes au penal contre les groupes armes pour denoncer des cas de violences 
sexuelles commises contre des femmes et des filles en 2012 et 2013. Ces affaires 
ont re9u la qualification de crimes de guerre et de crimes contre l’humanite et ont 
ete attributes a des membres du MNLA, d’Ansar Dine et du Mouvement pour 
l’unicite et le djihad en Afrique de l’Ouest (MUJAO). Les Nations Unies signalent 
que 25 enfants sont nes apres des viols commis en 2012 ou 2013 : 17 a Gao, 4 a 
Mopti et 4 a Bamako. La loi malienne interdit l’avortement et 1’adoption 
internationale, ce qui limite les options de survie pour les victimes. Dans la majorite 
des cas, ces femmes sont ostracisees et abandonnees par leur mari et leur famille, ce 
qui ne tarde pas a les plonger dans la misere. Leurs enfants sont souvent exposes a 
1’abandon et a la mort. 

38. L’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali comprend des dispositions 
sur la violence sexuelle commise pendant les conflits armes, dans l’optique de la 
justice et de la reconciliation, mais ne traite pas la question de l’application 
integrate des mesures de confiance figurant dans 1’Accord preliminaire de paix de 
Ouagadougou, ce qui fait que plusieurs individus soupfonnes de violations des 
droits de l’homme, et notamment de violences sexuelles, ont prematurement ete 
liberes. Apres cette liberation, les acteurs de la societe civile et les victimes ont 
exprime la crainte de represailles et d’une perte de confiance dans 1’administration 
de la justice. A Tombouctou, la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) a interroge les victimes qui ont ete 
mariees de force a des combattants affilies a Al-Qaida dans le Maghreb islamique ou 
a Ansar Dine, mariages qui avaient eu lieu quand ces groupes avaient occupe la ville 
en 2012. Ces mariages forces avaient ete celebres par Houka Ag Alhousseini, l’un 
des prisonniers prematurement liberes. 

39. Le Gouvernement et l’equipe des Nations Unies au Mali ont coopere pour 
dispenser une formation a l’armee nationale, la police et la gendarmerie au sujet des 
violences sexuelles liees aux conflits. En septembre 2014, le commandant conjoint 
Mouvement arabe de l’Azawad-Mouvement national de liberation de l’Azawad a 
Tombouctou a emis une directive militaire, qui, notamment, appelle a eliminer la 
violence sexuelle contre les enfants. La police malienne a ouvert une ligne 
telephonique d’urgence reliee aux moyens d’intervention rapide de la police. Le 
sous-groupe charge de la prevention de la violence sexiste a mene une campagne de 
sensibilisation consistant en 48 000 emissions de radio dans toutes les langues 
locales, et ces emissions ont ete ecoutees par 29 060 Maliens. Les organismes des 
Nations Unies ont egalement adapte les indicateurs d’alerte rapide aux violences 
sexuelles liees aux conflits au contexte local, pour ameliorer l’action preventive. 
L’equipe des Nations Unies au Mali a aide les soignants a ameliorer la gestion 
clinique des cas de viol. A Mopti et a Bamako, des espaces securises ont ete ouverts 
a 1’intention des femmes et des filles, notamment celles qui ont ete deplacees de 
force depuis le nord du pays. 


15-04640 


13/38 



S/2015/203 


Recommandation 

40. J’engage instamment le Gouvernement malien, agissant avec la Campagne des 
Nations Unies contre la violence sexuelle, a formuler une strategic nationale 
detaillee de lutte contre la violence sexuelle et sexiste, et a veiller a la securite des 
travailleurs humanitaires, de fa9on que les services prevus puissent etre dispenses 
dans les zones reculees du pays. J’engage en outre toutes les parties a veiller a ce 
que les violences sexuelles liees aux conflits figurent bien parmi les questions 
traitees par le dialogue interne malien et a ce que les auteurs de violences sexuelles 
ne profitent pas d’une amnistie ou d’une liberation prematuree. 

Myanmar 

41. L’information verifiee par les organismes des Nations Unies indique que la 
violence sexuelle demeure largement repandue dans l’Etat Kachin, ou un conflit 
arme se poursuit, dans l’Etat Shan du Nord, dans l’Arakan, dans les zones relevant 
des accords de cessez-le-feu de l’Etat Chin et dans le sud-est du pays. Dans 
l’Arakan, les combats intercommunautaires ont plonge les femmes musulmanes 
dans une situation precaire en raison des restrictions a leur liberte de mouvement et 
du manque de services publics. Des indications recentes communiquees par des 
groupes de femmes indiquent que la violence sexuelle perpetree par les forces 
armees se poursuit, et l’on signale 14 affaires de viol en reunion et de tentative 
degression sexuelle entre janvier et juin 2014. On signale aussi que la 
recrudescence des hostilites, avec les deplacements de population civile qui en 
resultent, ont aggrave le risque de violences sexuelles. Des mariages forces de 
femmes et de filles ont ete signales ainsi qu’une traite transfrontiere des femmes en 
vue d’une exploitation sexuelle, phenomene aggrave par la pauvrete et par 
l’effondrement des structures collectives. Depuis le debut de 2014, on constate une 
augmentation marquee des pratiques dangereuses en matiere de migration, et une 
reprise marquee de la traite des adolescentes ainsi qu’une augmentation du nombre 
de cas de violences sexuelles dans les zones touchees par les hostilites. Cependant, 
les lacunes de la couverture des services publics et l’obligation qui est faite au 
personnel soignant et medical de partager ses informations avec les autorites, ce qui 
compromet toute confidentialite, empechent la divulgation de ces affaires. Dans les 
zones habitees par des minorites ethniques, les facteurs qui exacerbent la violence 
sexuelle sont notamment un conflit prolonge au sujet de la terre et des ressources, la 
facilite tres generate de se procurer des drogues illegales et le fait que les bases 
militaires de toutes les parties au conflit sont tres proches des agglomerations civiles 
et des camps de personnes deplacees. 

42. La transition, au Myanmar, offrait l’occasion de faire progresser l’exercice des 
droits des femmes. En juin 2014, le Gouvernement a adopte la Declaration 
d’engagement concernant 1’elimination de la violence sexuelle en temps de conflit 
et un projet de loi reprimant la violence contre les femmes est en cours 
d’elaboration; ce sont la des signes encourageants. Neanmoins, en 2014, les auteurs 
etatiques de violences sexuelles ont continue a beneficier d’une impunite a peu pres 
totale et du manque de transparence de la justice militaire. Le Gouvernement a bien 
adopte une politique de tolerance zero a l’egard de l’inconduite sexuelle de son 
personnel militaire, mais les rapporteurs speciaux successifs sur la situation des 
droits de l’homme au Myanmar ont recommande d’amender la Constitution pour 
garantir que les forces de securite soient bien tenues au respect de la legalite et 
soumises a un controle civil. En 2014, le Gouvernement a poursuivi des militaires 
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auteurs de viol et un soldat Tatmadaw a ete condamne a 13 ans de prison pour le 
viol d’une fille de 14 ans, l’autre etant condamne a la prison a vie pour viol. Ce sont 
la de premieres etapes prometteuses, mais les reparations doivent etre accordees de 
fa9on uniforme et systematique et leur existence doit etre mieux connue et trouver 
leur place dans la culture de relevement d’ensemble au Myanmar. Par exemple, dans 
l’affaire d’une fille de 10 ans qui avait ete violee par un soldat au debut de 2015, 
l’armee est intervenue pour inciter sa famille a accepter un regiement financier et a 
declarer par ecrit ne pas entamer de poursuites contre l’auteur du viol. 

Recommandation 

43. J’engage instamment le Gouvernement a poursuivre son programme de 
reformes et, ce faisant, a prendre rapidement des mesures pratiques pour proteger 
les victimes de violences sexuelles commises pendant un conflit et poursuivre en 
justice le personnel de securite qui en est accuse. La violence sexuelle doit figurer 
en bonne place dans tous les accords de cessez-le-feu et dans les negociations de 
paix et etre exclue du champ d’application des amnisties et etre traitee dans le 
processus de justice transitionnelle. II est essentiel que les femmes puissent etre 
systematiquement en mesure de participer a ces processus et a exercer sur eux une 
influence. 

Somalie 

44. La violence sexuelle demeure largement repandue en Somalie, en particulier 
dans les regions du centre et du sud. La frequence des actes de cette nature 
augmente systematiquement pendant les offensives militaire, en particulier aux 
points de controle. D’apres le systeme de gestion de l’information sur la violence 
sexiste, 2 891 cas, dont 28 % de viols et 9 % degressions sexuelles, ont ete signales 
entre janvier et aout 2014 dans la seule ville de Mogadiscio. Ces chiffres sont 
consideres comme tres inferieurs a la realite, car la crainte de la stigmatisation et 
des represailles fait obstacle aux denonciations. La plupart des cas signales (81 %) 
concernent des deplaces, dont le nombre depasse le million dans tout le pays, et 
parmi lesquels les membres des clans minoritaires sont les plus exposes. Les milices 
armees ralliees au Gouvernement et celles des clans sont aussi accusees de 
contraindre les filles a se marier; 46 cas de mariage force ont ete confirmes. Les 
entretiens avec les groupes de femmes dans le secteur recemment repris de Hudur, 
dans la region de Bakool, indiquent que le mariage force y est de pratique courante, 
comme il l’etais dans les autres secteurs aux mains des Chabab. Les filles 
contraintes d’epouser des Chabab sont souvent abandonnees lorsque survient une 
offensive militaire, que ces derniers battent en retraite ou qu’elles sont jugees « trop 
agees ». 

45. Les rescapees sont souvent contraintes d’epouser leur violeur a titre de 
reparation imposee par les tribunaux de droit coutumier. Dans la region du Puntland, 
beaucoup de femmes et de filles victimes de violences sexuelles dans les camps de 
deplaces s’abstiennent d’engager des poursuites par crainte de represailles de la part 
de leurs agresseurs. Dans les rares cas ou elles decident de denoncer ces actes, elles 
sont tenues de payer a la police une somme qui couvre les frais d’ouverture d’un 
dossier et la nourriture de l’accuse pendant sa detention. Des cas de filles violees 
par des membres de l’armee ou de la police nationales sont regulierement signales, 
qui entament la confiance dans le systeme juridique : les donnees du systeme de 
gestion de l’information sur la violence sexiste indiquent que la majorite des 
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rescapees refusent les propositions d’aide juridictionnelle. Quant aux femmes et aux 
filles enceintes par suite d’un viol, elles sont en outre souvent maltraitees par leur 
famille et leur communaute. Les centres de soins de sante sont peu nombreux du fait 
de la precarite de la securite et des restrictions limitant l’acces du personnel 
humanitaire. 

46. Les auteurs de violences sexuelles sont generalement des hommes armes non 
identifies, encore que parfois, outre les Chabab, des membres de l’armee nationale 
et de la police somalienne soient denonces. Au cours de la periode a l’examen, les 
tribunaux militaires ont condamne un certain nombre de soldats de l’armee 
nationale a de lourdes peines de prison ou a la peine capitale pour viol. Certes, il 
importe au plus haut point d’agir contre l’impunite, mais ces proces ont suscite de 
graves preoccupations quant a la regularity des procedures. Des soldats de la 
Mission d’observation militaire de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) ayant 
ete accuses d’exploitation et de violences sexuelles, l’Union africaine a pris des 
mesures d’attenuation 4 . En mai 2014, le Ministere de la condition feminine et du 
developpement des droits de l’homme a elabore, avec l’appui des Nations Unies, un 
plan national d’action contre les violences sexuelles en periode de conflit. Le 
Gouvernement a aussi elabore un projet de loi contre les infractions sexuelles. 
L’ONU soutient les mesures prises pour que la legislation nationale reponde 
effectivement aux normes internationales et que des actions contre les violences 
sexuelles liees au conflit soient integrees a des programmes axes sur l’etat de droit a 
l’intention de la police et de la justice. 

Recommandation 

47. J’appelle a nouveau le Gouvernement federal somalien a mettre en oeuvre les 
engagements pris dans le communique conjoint du 7 mai 2013 et son plan national 
d’action contre les violences sexuelles liees a des conflits, notamment les plans 
specifiquement etablis a l’intention de l’armee et de la police. J’invite les autorites 
competentes a adopter le projet de loi contre les infractions sexuelles a titre 
prioritaire. 

Soudan du Sud 

48. La violence sexuelle regne toujours au Soudan du Sud, exacerbee par 
l’impunite et par une societe militarisee caracterisee par une inegalite des sexes tres 
marquee. Des facteurs tels que le desarmement force, la circulation d’armes illicites, 
les deplacements massifs, les vols de betail, les violences intercommunautaires et 
l’insecurite alimentaire ont accru la vulnerability des femmes et des filles aux 
violences sexuelles. Ces violences sont neanmoins banalisees par les responsables 
des services repressifs comme par la communaute, les rescapees etant souvent 
contraintes d’epouser leur agresseur en guise de « reparation ». En outre, il n’existe 
de services medicaux, juridiques et psychosociaux que dans des secteurs restreints, 
et certains sont deliberement cibles pendant les attaques militaires, en particulier 


Un atelier a ete organise en octobre sous l’egide de l’AMISOM pour renforcer les mesures de 
responsabilisation; une equipe d’enqueteurs de l’Union africaine a ete deployee a Mogadiscio en 
novembre; et 1’Envoyee speciale de l’Union africaine pour les femmes, la paix et la securite, 
Binta Diop, s’est rendue en Somalie pour reaffirmer l’attachement de l’Union a une politique de 
tolerance zero. L’Union africaine n’a pas encore rendu public son rapport sur l’incident en 
question. 
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dans les Etats du Jonglei, de l’Unite et du Haut-Nil. La violence sexuelle s’est 
etendue et aggravee avec le declenchement du conflit entre l’Armee populaire de 
liberation du Soudan (APLS) et le Mouvement populaire de liberation du Soudan, 
qui est dans l’opposition depuis le 15 decembre 2013. Leurs offensives et contre- 
offensives repetees ont entraine des cycles de represailles et de viols, souvent a 
mobile ethnique. Des elements armes ont egalement viole des femmes des pays 
voisins a cause de leur nationality et de leur pretendu ralliement aux parties au 
conflit. Durant la periode a l’examen, 167 cas de violences sexuelles liees au conflit 
touchant 236 personnes ont ete mis en evidence, dont 75 visant 116 mineurs. Des 
femmes ou des filles en etaient la cible dans 95 % des cas. 

49. Des actes de violence sexuelle ont ete denonces dans les 10 Etats comme 
faisant partie de tactique militaire employee par les deux parties, essentiellement 
dans les Etats de l’Unite, du Haut-Nil, des Lacs, du Jonglei, de l’Equatoria central, 
de l’Equatoria oriental, de l’Equatoria occidental et du Bahr el-Ghazal occidental. 
Dans un rapport rendu public le 8 mai 2014, la MINUSS indiquait que, d’apres des 
donnees credibles, les actes de violence sexuelle commis pendant le conflit 
pouvaient etre constitutifs de crimes contre l’humanite. Les formes averees de 
violence sexuelle sont le viol, le viol collectif, l’esclavage sexuel, l’enlevement, la 
castration, la mise a nu forcee et l’avortement force. Au moins 31 victimes d’un viol 
en sont mortes; des rescapees se sont retrouvees enceintes, mutilees, infectees par le 
VIH ou atteintes d’autres maladies sexuellement transmissibles. Plus de 200 
allegations d’enlevement de femmes ou de filles aux fins de « mariage » et/ou 
d’esclavage sexuel commis par les deux parties au conflit font actuellement l’objet 
d’une enquete. II y a egalement par ailleurs des cas de viol et de viol collectif de 
femmes commis par des soldats dans les sites de protection des civils et aux 
alentours dans les Etats de l’Unite et du Jonglei, auxquels s’ajoute une dimension 
ethnique qui reflete les divisions du conflit. A plusieurs reprises, des hommes armes 
non identifies ont egalement harcele et viole des femmes et des filles qui quittaient 
de tels sites pour se rendre au marche, au point d’eau ou au point de collecte de bois 
de feu. La MINUSS a pris des mesures pour attenuer ces menaces, notamment en 
patrouillant dans les zones a haut risque et en facilitant la fourniture de bois de feu 
et de combustible. Les organismes des Nations Unies, au premier rang desquels le 
FNUAP, l’UNICEF et le HCR, veillent a ce que les femmes puissent donner leur 
avis sur 1’administration des sites de protection des civils, distribuent des trousses 
d’hygiene feminine et installent des eclairages solaires dans les zones isolees. 

50. Outre la dynamique du conflit en cours, des violences sexuelles sont encore 
signalees a l’occasion d’affrontements intercommunautaires, en particulier dans 
l’Etat des Lacs, ou des viols, collectifs notamment, ont ete commis par des soldats 
de l’APLS, des jeunes dinka et des gardiens de troupeaux armes, y compris des 
elements de l’Armee blanche. Parmi les auteurs de ces actes figurent des membres 
de la police nationale sud-soudanaise et du Mouvement pour la justice et l’egalite 
(MJE), ainsi que des deserteurs nuer de l’APLS et de l’Armee de resistance du 
Seigneur (LRA). Les deux principales parties au conflit qui a eclate en decembre 
2013 se sont engagees a s’abstenir de « tout viol, sevice sexuel et acte de torture » 
dans 1’Accord de cessation des hostilites du 23 janvier 2014. Le 11 octobre 2014, le 
Gouvernement a signe avec ma Representante speciale chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit, lors de sa visite au Soudan du 
Sud, un communique conjoint sur la lutte contre les violences sexuelles liees au 
conflit. Cet accord prevoit des mesures telles que la promulgation et l’execution par 
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les chaines de commandement militaire et policier d’instructions interdisant 
clairement la violence sexuelle, la mise en place de dispositifs de responsabilisation, 
l’exclusion des auteurs d’acte de cette nature des forces de securite et du benefice de 
l’amnistie, ainsi que 1’amelioration des services multisectoriels pour les rescapees. 
En decembre 2014, Riek Machar, le chef de l’opposition, a publie un communique 
dans lequel il s’engageait a prendre des mesures similaires. 

Recommandation 

51. Je demande instamment aux parties au conflit au Soudan du Sud d’adopter des 
plans d’action pour mettre en oeuvre les engagements pris dans leurs communiques 
respectifs. J’engage le Gouvernement sud-soudanais a s’attaquer a l’impact negatif 
du droit coutumier sur les droits des femmes et a inscrire dans le droit national les 
normes internationales en matiere de droits de l’homme. J’encourage aussi l’Union 
africaine a publier le rapport de sa Commission d’enquete au Soudan du Sud et a y 
donner suite. 

Soudan (Darfour) 

52. Les violences sexuelles liees aux conflits, tels les viols, tentatives de viol, 
enlevements aux fins d’exploitation sexuelle, attentats a la pudeur, humiliations 
sexuelles et blessures graves ou assassinats a la suite de viols, demeurent un trait 
dominant du conflit au Darfour. En 2014, l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD) a recense 117 incidents faisant 206 victimes, 
contre 149 cas et 273 victimes en 2013. Les victimes avaient de 4 a 70 ans, 
204 d’entre elles etaient de sexe feminin, les autres etant des gar?ons. Dans deux de 
ces cas, six femmes ont ete tuees lors d’une tentative de viol, et 30 % des rescapees 
de viol connues etaient grievement blessees. L’ONU a egalement mis en evidence le 
cas d’un enfant confu lors d’un viol qui a entraine le mariage de la victime (agee de 
14 ans) a l’auteur, forme traditionnelle de reglement des affaires de viol. Ces 
chiffres doivent etre interprets sur fond de tres grande insecurity doublee de 
restrictions d’acces. 

53. De graves allegations ont ete lancees a l’encontre des Forces armees 
soudanaises, leur imputant le viol collectif de quelque 200 femmes et filles a Tabet, 
au nord-est d’Al-Fasher, au Darfour septentrional, commis 36 heures durant les 
30 et 31 octobre 2014. Bien que la MINUAD ait tente a plusieurs reprises de s’y 
rendre, les autorites ne Font autorisee a penetrer dans ce secteur qu’une seule fois 
(le 9 novembre). La presence des Forces armees soudanaises et de membres des 
services de renseignement militaire lors des entretiens avec les membres de la 
communaute peut expliquer leur reticence. Le Gouvernement a par la suite ouvert sa 
propre enquete et le Procureur special pour le Darfour, qui s’est rendu sur place 
entoure de nombreux representants du Gouvernement, a indique en decembre au 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH) que les allegations n’avaient 
pas pu etre prouvees. 

54. Les cas les plus nombreux de violences sexuelles ont ete enregistres en janvier, 
fevrier, avril et aout, c’est-a-dire lors de deplacements massifs de civils causes par 
les operations militaires et les operations de recherche lancees par le Gouvernement 
contre les villages soup?onnes de sympathie envers les groupes de l’opposition, 
ainsi que des affrontements entre les forces gouvernementales et les groupes armes. 
Au Darfour meridional, les 27 et 28 fevrier, dans 10 cas distincts, des femmes qui 
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etaient en fuite apres des attaques lancees contre Hijer, Oum Gonya et les villages 
environnants, ont ete victimes de violences sexuelles de la part d’elements armes 
qui appartiendraient aux Forces d’appui rapide. Dans plusieurs autres cas, des actes 
de violence sexuelle auraient ete le fait de membres de ces forces a la suite de leur 
deployment au Darfour. 

55. La plupart des agressions sexuelles (71%), qui ont fait 147 victimes, ont ete 
commises lorsque ces femmes et ces filles se livraient a des activites de subsistance 
essentielles, comme la culture, le ramassage d’herbe ou la collecte de bois de feu, 
souvent dans des endroits isoles. Vingt-huit victimes ont ete attaquees chez elles, a 
l’interieur ou a proximite de camps de deplaces. La proliferation des armes legeres 
dans ces camps, ainsi que dans les villes et les villages, a contribue a la 
generalisation des violences sexuelles : dans 60 % des cas signales, representant 
119 victimes, l’(les) agresseur(s) presume(s) etai(en)t armes. Selon les victimes et 
les temoins, les agresseurs etaient en majorite des hommes armes appartenant a des 
tribus arabes qui ciblaient des femmes non arabes, certains recits indiquant que les 
agresseurs cherchaient a humilier les victimes et leur famille afin d’accentuer leur 
sentiment d’impuissance. Dans 27 cas, les auteurs presumes ont ete identifies 
comme membres des services de securite et de detection et repression du 
Gouvernement. 

56. Sur les 63 incidents rapportes a la police soudanaise, soit 53 % des cas 
recenses, la MINUAD a constate que 20 enquetes avaient a ce jour ete ouvertes, que 
14 personnes avaient ete arretees et que, dans deux cas, il y avait eu un proces 
aboutissant a des condamnations. S’agissant des voies de recours indiquees, la sous- 
declaration des incidents due au rayon d’action restreint des institutions judiciaires 
et des services repressifs est le premier obstacle a franchir pour agir contre 
l’impunite. Sur les cas recenses, en dehors des 63 cas signales, 44 (38 %) n’ont pas 
ete denonces et 3 autres (5 %) ont ete regies sur le mode traditionnel. Meme 
lorsqu’un cas est rapporte, les autorites ne font generalement pas le necessaire pour 
traduire les auteurs de ces actes en justice. Dans 12 cas (10 %), les victimes ont 
indique qu’elles n’avaient pas denonce l’agression parce que la police etait absente; 
dans 16 autres (14 %), elles ont dit ne pas faire confiance aux autorites, et dans 
6 cas (5 %), elles ont mis en avant la stigmatisation sociale associee a la violence 
sexuelle et la crainte de represailles de la part de l’auteur presume. A titre 
d’exemple, le 2 mars, a Geneina (Darfour occidental), la MINUAD a suivi le proces 
d’un homme accuse d’avoir poignarde une femme a mort le 25 septembre 2013 
parce qu’elle avait porte plainte contre lui pour tentative de viol. De plus, dans les 
cas ou l’on a affaire a des membres des forces nationales de securite, l’impunite de 
poursuite pour les actes commis lors d’operations a servi a justifier les retards de la 
justice et les denis de justice. Le 18 septembre, un tribunal soudanais d’Al Fasher a 
condamne un homme qui, le 10 avril 2014, avait viole un membre de la police de 
la MINUAD. 

57. Parmi les mesures constructives qu’il a prises, le Soudan a modifie 
l’article 149 de la loi penale (1991) en vue de definir plus clairement le crime de 
viol et de mieux aligner cette definition sur les normes internationales. Le Ministere 
de l’interieur s’est engage a deployer au Darfour occidental un minimum de six 
enquetrices de la police pour des affaires de violence sexuelle. Au Darfour oriental, 
un comite d’Etat sur la violence sexiste a ete cree en mars. Le Gouvernement a 
conduit des patrouilles mixtes avec la MINUAD au Darfour oriental et au Darfour 
central. Au Darfour meridional, une commission mixte Gouvernement 
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soudanais/Nations Unies d’alerte et d’intervention rapides a ete creee en decembre, 
et elle devrait reperer les dangers imminents, y compris la violence sexuelle, 
mena9ant les civils et definir des mesures visant a en attenuer le risque. Les 
indicateurs precurseurs de violences sexuelles liees aux conflits ont ete adaptes a la 
situation au Darfour et se sont reveles utiles pour eclairer cette strategic. 

58. Les Nations Unies ont egalement prete leur concours technique et financier 
aux institutions soudanaises, y compris les comites d’Etat sur le violence sexiste. La 
police de proximite formee par la MINUAD a joue un role important dans la 
protection des deplaces. Les organismes des Nations Unies ont forme du personnel 
medical a la gestion clinique des victimes de viol et le FNUAP a mis a leur 
disposition des trousses de prophylaxie postexposition par l’intermediaire du 
Ministere de la sante. Le FNUAP a en outre soutenu la construction ou la remise en 
etat de centres pour femmes dans tout le Darfour, afin que celles-ci aient acces a un 
soutien psychosocial lorsque les services ont ete interrompus ou rendus 
inaccessibles. 

Recommandation 

59. Je demande au Gouvernement soudanais d’accorder aux organismes des 
Nations Unies et a leurs partenaires humanitaires un acces sans entrave afin qu’ils 
suivent 1’evolution de la situation et apportent une aide aux personnes qui en ont 
besoin au Darfour. Vu les graves preoccupations que la violence sexuelle suscite 
depuis plus de 10 ans au Darfour, j’invite le Gouvernement a travailler avec ma 
Representante speciale chargee de la question des violences sexuelles en periode 
conflit a Elaboration d’un cadre de cooperation pour traiter cette question sous tous 
ses aspects. 

Republique arabe syrienne 

60. Les violences sexuelles a l’egard des femmes, des filles, des hommes et des 
gar9ons constituent depuis le debut une caracteristique du conflit syrien. II en est 
signale le plus souvent lors d’operations de recherche, de prises d’otages, en 
detention et aux points de controle. Dans les entretiens avec les refugiees dans les 
pays voisins, c’est la peur du viol qui est citee comme l’une des principales raisons 
qu’elles ont de fuir la Republique arabe syrienne. Cependant, il est extremement 
difficile d’obtenir des donnees fiables sur les violences sexuelles liees au conflit du 
fait de l’insecurite generalisee, de la peur de la stigmatisation et des represailles, de 
l’absence de services specialises, surs et confidentiels et des difficultes d’acces a ces 
services lorsqu’ils existent. 

61. Depuis le milieu de 2014, il y a eu une hausse importante du nombre des cas 
signales de violences sexuelles commises par des groupes terroristes, et en 
particulier l’EIIL. Au cours de son attaque en aout 2014 contre Sinjar, dans le nord 
de l’lraq, ce dernier a enleve des centaines de femmes et de filles yezidies. Certaines 
d’entre elles ont ete emmenees en Republique arabe syrienne et « vendues » sur les 
marches de la province de Raqqa comme esclaves sexuelles. Les informations 
recueillies indiquent egalement que les mariages forces avec des combattants 
etrangers sont de plus en plus courants dans le territoire controle par l’EIIL. Le 
phenomene a egalement ete observe dans les camps de deplaces et dans les pays 
voisins, ou les communautes refugiees ont pris des mesures pour « proteger » leurs 
filles et leurs epouses (mariage precoce, descolarisation et confinement). Dans bien 
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des pays de la region, le Code penal prevoit le mariage comme forme de 
« reparation » pour les victimes de viol et dans certains endroits, la polygamie a 
beaucoup augmente depuis le debut de la crise. Le 27 avril, l’Entite des Nations 
Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) a 
lance un rapport, intitule « We just keep silent », sur la violence sexiste parmi les 
refugies syriens de la region du Kurdistan iraquien, d’apres lequel le harcelement 
sexuel et les rapports sexuels tarifes ont augmente a l’interieur et aux environs des 
camps. Des informations analogues ont ete communiquees au sujet du sort des 
refugies syriens dans les pays voisins. Les femmes et les filles, ainsi que les 
lesbiennes, homosexuels, bisexuels, transgenres et intersexues, sont victimes 
degressions et de harcelement sexuels aux points de passage controles par des 
groupes armes et en cas de detention 5 . 

62. En 2014, l’ONU a continue a recevoir des informations au sujet de violences 
sexuelles commises par les Forces armees syriennes, ainsi que par des milices 
progouvernementales. Ainsi, la Commission d’enquete internationale independante 
sur la Republique arabe syrienne a indique que des femmes, des hommes et des 
enfants avaient ete victimes de viols et d’humiliations sexuelles de la part de 
membres de forces progouvernementales lors de leur arrestation et en detention 
(voir A/HRC/28/69). Les Nations Unies ont aide le Ministere des affaires sociales a 
creer un groupe de protection des femmes et de l’enfance pour lutter contre la 
violence sexuelle et sexiste. 

Recommandation 

63. Je prends bonne note de l’invitation que le Gouvernement a adressee a ma 
Representante speciale de se rendre dans la Republique arabe syrienne et je 
demande aux autorites de convenir, au cours de sa visite, de mesures specifiquement 
cogues pour prevenir les violences sexuelles, notamment de la part des forces de 
securite. Je condamne le recours a la violence sexuelle de l’EIIL et de toutes les 
autres parties enumerees dans l’annexe du present rapport et je les appelle a mettre 
fin immediatement a tous ces actes et a permettre l’acheminement sans entrave de 
l’aide humanitaire. 

Yemen 

64. L’escalade du conflit arme, de l’instabilite politique et de l’anarchie au Yemen 
a entraine en 2014 dans ce pays le deplacement de 148 108 personnes, dont une 
majorite de femmes et d’enfants de plus en plus vulnerables a la violence sexuelle et 
sexiste. Une hausse marquee de la violence a l’egard des femmes a ete observee 
dans les zones touchees par le conflit. Cette violence prend le plus souvent la forme 
de viols, degressions sexuelles et de mariages precoces. II existe un lien troublant 
entre la presence de groupes armes et la hausse des mariages precoces et forces, qui 
entrainent des sevices sexuels sur les filles les plus pauvres et les plus vulnerables 
de la societe. Nombre d’entre elles tombent enceintes et, d’apres les sources, 
certaines ont ete abandonnees avec leur enfant lorsque les combattants fuyaient 
devant les forces gouvernementales au cours d’operations militaires. 


Le 30 avril 2014, les Forces de la revolution et de l’opposition syriennes et l’Armee syrienne 
libre ont publie un communique dans lequel elles s’engagent a donner des instructions pour 
eliminer la violence sexuelle, enqueter sur les agressions et designer un representant de haut 
niveau charge de superviser la mise en oeuvre de ces mesures. 
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65. Le Yemen continue d’attirer des milliers de refugies fuyant les conflits dans la 
Corne de l’Afrique et la Republique arabe syrienne. Le HCR signale des actes de 
violence sexuelle commis par des gangs de trafiquants, souvent sur des femmes qui 
ont deja fui des violences sexuelles traumatisantes liees au conflit dans leur pays 
d’origine. Des violences sexuelles seraient aussi commises a l’arrivee, en particulier 
le long des cotes de la mer Rouge, oil les trafiquants et les passeurs enlevent les 
migrants et les retiennent contre une ranfon. Peu de professionnels de sante au 
Yemen sont formes a l’appui aux rescapes de violences sexuelles, et il n’existe pas 
de principes directeurs nationaux pour la gestion clinique des victimes de viol. II est 
particulierement difficile de demander justice parce que le droit yemenite ne 
contient pas de definition claire de la violence sexuelle et que le viol y est assimile a 
l’adultere, ce qui protege les violeurs aux depens des victimes. 

Recommandation 

66. Je demande instamment aux autorite yemenites de reformer la legislation 
comme point de depart d’une action contre l’impunite en cas de violence sexuelle, 
d’assurer des services aux rescapes et d’aligner l’age minimum legal du mariage sur 
les normes internationales. Je demande aussi aux autorites de travailler avec les 
communautes locales et les chefs religieux pour s’attaquer a la violence sexuelle et 
sexiste et aux normes sociales discriminatoires. 

B. Addressing crimes of sexual violence in post-conflict settings 

Bosnie-Herzegovine 

67. Vingt ans apres la fin de la guerre, les violences sexuelles liees aux conflits 
demeurent une question politique sensible car la mise en place d’un systeme global 
de soutien des victimes n’avance que lentement. Dernierement, le Gouvernement a 
fait part de son intention de s’attaquer a ce probleme mais il s’est surtout attache 
aux poursuites, plutot qu’aux besoins tres divers a satisfaire, y compris ceux des 
enfants nes a la suite de viols en temps de guerre, qui sont particulierement exposes 
a la stigmatisation, a l’abandon, au rejet et a la precarite socioeconomique et pour 
qui il n’existe pas de services. La reprobation sociale et la marginalisation 
economique des victimes de viol elles-memes restent preoccupantes. L’equipe de 
pays des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine a lance un projet conjoint pour 
traiter les consequences des violences sexuelles liees au conflit. Il s’agit d’ameliorer 
les reparations accordees aux victimes en recensant les besoins et les capacites, en 
ameliorant l’acces a la justice et aux services et en reduisant la stigmatisation. Le 
centre de formation aux operations de soutien de la paix, continue avec l’appui 
d’ONU-Femmes, a assurer la formation prealable au deployment des forces armees 
portant sur les violences sexuelles liees au conflit en Bosnie-Herzegovine et dans la 
region. L’inscription d’un objectif specifique pour les violences de cette nature dans 
le deuxieme plan national d’action pour la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000) du Conseil de securite est une nouveaute a saluer qui jette les bases d’une 
amelioration des services dispenses aux victimes. 

Recommandation 

68. Je demande instamment aux autorites competentes de Bosnie-Herzegovine 
d’harmoniser la legislation et les orientations nationales afin que les droits a des 


22/38 


5-04640 





S/2015/203 


reparations des victimes de violences sexuelles liees au conflit soient 
systematiquement reconnus et de prevoir un budget special a cette fin. J’engage 
aussi les autorites a proteger et a soutenir les victimes qui participent a des 
procedures judiciaires, notamment en les orientant vers une aide juridictionnelle et 
des services psychosociaux et medicaux gratuits, ainsi que des programmes 
d’autonomisation economique. 

Cote d’Ivoire 

69. En 2014, l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) a recense 
325 cas de viol, dont 230 de mineurs ages de 2 a 17 ans, parmi lesquels un gar9on. 
Dans 57 de ces cas, il s’agissait de viols collectifs, generalement commis a 
l’occasion d’actes de piraterie routiere ou de vols a main armee chez des 
particuliers. La presence d’elements criminels dans tout le pays conjuguee a 
l’inachevement du processus de desarmement, demobilisation et reinsertion, la 
faiblesse des services de repression et l’absence de haute juridiction permanente met 
les femmes et les enfants en danger. C’est dans l’ouest et le nord du pays ou se 
concentrent le plus d’ex-combattants, qu’ils courent le plus de risques. A titre 
d’exemple, la violence sexuelle reste importante a Bouake, ou de nombreux ex- 
combattants, devenus chauffeurs de moto, d’autobus ou de taxi, ont pris part a des 
vols qualifies et a des viols sous la menace d’armes. La proliferation des armes de 
petit calibre et des armes legeres aggrave encore l’insecurite. Avec l’appui de 
l’ONUCI, le processus national de desarmement, demobilisation et reinsertion a 
integre un programme de formation a la question de l’egalite des sexes dans les 
camps de resocialisation des ex-combattants pour tenter de limiter les risques de 
violences sexuelles. Pendant la periode consideree, 20 membres des Forces 
republicaines de Cote d’Ivoire, 1 fonctionnaire de police et 9 ex-combattants 
auraient ete impliques dans des affaires de viol, bien que seuls 3 d’entre eux aient 
ete arretes depuis lors. 

70. Lorsque les auteurs presumes ont ete poursuivis, 1’infraction de violences 
sexuelles est souvent requalifiee en attentat a la pudeur, chef d’accusation moins 
grave, afin de pouvoir etre traitees rapidement par une juridiction de premiere 
instance. En general, les crimes et debts graves sont portes devant les cours 
d’assises, mais celles-ci ont accumule un retard considerable. Le 18 mars, le 
Ministere de la justice, des droits de l’homme et des libertes publiques a pris une 
initiative heureuse avec la circulaire n° 005 informant les fonctionnaires des 
services repressifs qu’un certificat medical (qui coute en general 100 dollars) n’etait 
plus necessaire a l’ouverture d’une enquete dans une affaire de viol. Un obstacle 
important a la justice est ainsi leve. Depuis fevrier 2013, la Cote d’Ivoire est 
engagee dans un processus de reforme juridique visant notamment a elargir sa 
definition restrictive de la violence sexuelle (actuellement limitee au viol) et a en 
preciser les elements constitutifs, le but etant d’harmoniser ses codes civil et penal 
avec les normes internationales. En outre, le Gouvernement a etabli un projet de loi 
special sur la protection des victimes et des temoins. En decembre 2014, la 
Commission Dialogue, verite et reconciliation a presente son rapport, dans lequel 
elle expose, documents a l’appui, les violations graves, dont les violences sexuelles, 
commises entre 1990 et 2011, et recommande des mesures propres a en amener les 
auteurs a repondre de leurs actes. 

71. Le 21 juillet, les Forces republicaines de Cote d’Ivoire (FRCI) ont mis en 
place une commission nationale de specialistes des violences sexuelles liees aux 
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conflits, en rappelant la Declaration d’engagement et le Sommet mondial pour 
mettre fin aux violences sexuelles commises en periode de conflit, qui s’etait tenu 
en juin a Londres. Cette commission a elabore un plan d’action a l’intention des 
FRCI, pour les aider a combattre la violence sexuelle. A ce jour, plus de 900 de 
leurs membres ont re9u une formation portant sur la violence sexiste, de meme que 
plus de 300 membres de la police et de la gendarmerie. En novembre 2014, 
20 femmes faisant partie des cadres de la police nationale ont participe a un 
seminaire sur l’encadrement feminin, organise par la Police des Nations Unies et 
consacre au renforcement de leur role dans la lutte contre la violence sexiste. 
L’equipe de pays des Nations Unies apporte aussi son concours a la police nationale 
pour mettre en place des unites specialises et des services d’accueil pour les 
femmes. En septembre 2014, le Gouvernement ivoirien a officiellement lance une 
strategic nationale d’action contre la violence sexiste, menee avec l’appui de la 
Campagne des Nations Unies contre la violence sexuelle en periode de conflit et en 
coordination avec le FNUAP. 

Recommandation 

72. J’engage vivement le Gouvernement ivoirien a assurer la mise en oeuvre 
effective de sa strategic nationale d’action contre la violence sexiste et du plan 
d’action elabore pour les Forces republicaines de Cote d’Ivoire, et j’appelle la 
communaute internationale a appuyer ces efforts. II est essentiel d’accelerer le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration et de renforcer Faction et 
l’appareil repressif pour veiller a ce que les ex-combattants qui ont ete reinseres 
dans le secteur des transports ne represented pas un risque pour les femmes et les 
filles tributaires de ces services. II faut que le Gouvernement et la communaute 
internationale suivent de pres la situation et sensibilisent la population au probleme 
de la violence sexuelle afin d’eviter que celle-ci ne resurgisse a l’occasion de 
l’election presidentielle qui se tiendra en octobre 2015. 

Liberia 

73. Douze ans apres la fin de la guerre civile, la violence sexuelle continue de 
compromettre la securite personnelle des femmes et des enfants a travers tout le 
pays. Les troubles sociaux survenus au cours des 14 annees qu’a dure ce conflit 
sanglant, dans lequel la violence sexuelle faisait rage, ont profondement marque la 
societe liberienne, d’autant plus que le probleme n’a pas ete aborde dans le cadre du 
processus de paix. Les viols de mineures sont les cas de violence sexuelle et sexiste 
les plus frequemment signales. D’apres les informations disponibles, il y aurait en 
outre une tendance inquietante a 1’augmentation des violences sexuelles commises 
par des mineurs. En 2014, suivant les donnees officielles du Ministere du genre, de 
l’enfance et de la protection sociale, il y a eu dans l’ensemble du pays 1 392 cas de 
violence sexuelle ou sexiste, dont une majorite dans le comte de Montserrado ou 
sont situees la plupart des structures de services. Sur le nombre, 626 etaient des 
viols, et 605 de leurs victimes etaient agees de moins de 18 ans. Pour leur part, 
9 centres de services integres ont enregistre 1 162 cas, dont 965 viols, 27 viols 
collectifs et 85 agressions sexuelles. Le programme conjoint de l’ONU et du 
Gouvernement liberien sur la violence sexuelle et sexiste, mis en place en 2008 avec 
l’appui de la Campagne des Nations Unies contre la violence sexuelle en temps de 
conflit, a permis d’accomplir des progres louables dans le renforcement du systeme 
de justice penale, de renforcer les capacites des prestataires de services medicaux et 
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psychosociaux, ainsi que la police nationale, par le developpement de sa section de 
la protection de la femme et de l’enfance, et de sensibiliser les populations locales 
aux croyances et pratiques traditionnelles nefastes qui perpetuent l’impunite et font 
retomber la culpabilite sur les victimes. Malheureusement, par suite de l’epidemie 
d’Ebola, de nombreux centres de prise en charge des victimes de violences sexuelles 
et sexistes ont ete fermes, et leur reouverture ne figure pas parmi les priorites 6 . 

Recommandation 

74. J’appelle le Gouvernement liberien a poursuivre son action decisive contre la 
violence sexuelle et sexiste, notamment au travers de son programme conjoint avec 
les Nations Unies, cependant que le pays se releve de l’epidemie d’Ebola. 

Nepal 

75. Les victimes de violence sexuelle remontant au conflit civil n’ont pas encore 
ete officiellement reconnues comme victimes de ce conflit, ce qui limite leur acces 
au programme interimaire de secours mis en place par le Gouvernement. Par suite 
de cette exclusion, aucun service ne leur a ete specialement consacre, encore qu’un 
certain soutien leur ait ete assure dans le cadre de projets de consolidation de la paix 
et de developpement. En ce qui concerne les reformes interinstitutionnelles en 
cours, il n’existe pas a ce jour de mesures visant a empecher le maintien dans leur 
poste ou la promotion des membres des forces de securite accuses de violations des 
droits de I’homme. Au Nepal, l’un des principaux obstacles au traitement des 
consequences des violences sexuelles liees au conflit est l’absence de 
documentation complete sur leur ampleur et leur nature. En avril 2014, le Parlement 
nepalais a adopte la loi n°2071 relative a la Commission d’enquete sur les 
personnes disparues, la verite et la reconciliation, portant creation de la Commission 
Verite et reconciliation et de la Commission d’enquete sur les personnes disparues. 
Cette loi erige le viol et autres formes de violence sexuelle en « violations graves 
des droits de l’homme ». Le Ministre des affaires etrangeres a participe au Sommet 
mondial pour mettre fin aux violences sexuelles commises en periode de conflit, au 
cours duquel il a souligne que le Nepal avait adopte une politique de tolerance zero 
a l’egard de la violence sexuelle et sexiste. Neanmoins, les obstacles a l’acces a la 
justice demeurent. A titre d’exemple, le delai de prescription de 35 jours applicable 
aux plaintes pour viol n’a pas encore ete modifie malgre la decision de la Cour 
supreme, qui a juge en 2014 qu’il ne doit pas y avoir de prescription pour les crimes 
internationaux. 

Recommandation 

76. J’encourage le Gouvernement a faire en sorte que les personnes ayant survecu 
a des violences sexuelles soient reconnues par la loi comme des « victimes du 
conflit », ce qui leur permettra d’avoir acces aux services, aux voies de recours 
judiciaire et aux reparations. J’appelle en outre toutes les parties engagees dans le 
processus de justice transitionnelle a faire en sorte que les droits et les besoins des 


0 II ressort d’observations ponctuelles que la violence sexuelle sans doute augmente dans des pays 
sortant d’un conflit qui ont ete touches par l’Ebola comme le Liberia et la Sierra Leone, ou la 
fermeture des etablissements et services sociaux et des ecoles expose les filles a des risques 
accrus. En outre, l’acces aux services de sante sexuelle et procreative s’est considerablement 
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victimes de violences sexuelles soient pris en consideration dans les reformes 
institutionnelles, et que l’amnistie et la prescription soient exclues pour ces actes. 

Sri Lanka 

77. Sur les cinq annees ecoulees depuis la fin du conflit arme a Sri Lanka, le 
Gouvernement, qui s’etait engage a appuyer la reinstallation et la reinsertion des 
civils deplaces a cause de la violence, a realise des progres considerables dans ce 
sens. Toutefois, l’un des grands problemes laisses de cote est l’impunite dont 
jouissent les auteurs de violences sexuelles liees au conflit. Le Gouvernement a 
adopte une politique de tolerance zero a l’egard de la violence sexuelle et sexiste et 
s’est engage a prendre des mesures rigoureuses pour y faire face, notamment le 
licenciement et la poursuite en justice des membres des forces de securite qui s’en 
seraient rendus coupables. II semblerait cependant que les enlevements, detentions 
arbitraires, actes de torture, viols et autres formes de violence sexuelle aient 
augmente depuis la fin de la guerre. En particulier, des femmes et des filles 
tamoules ont declare avoir subi des sevices sexuels dans le contexte actuel de 
militarisation de leurs zones de residence. Des violences sexuelles auraient ainsi ete 
commises par des agents des forces sri-lankaises de securite contre des membres de 
la communaute tamoule dans les derniers mois de la guerre et par la suite : ces 
allegations ont ete abondamment etayees par des elements de fait, mais elles ont 
rarement retenu l’attention. D’apres les temoignages de femmes detenues remises en 
liberte en 2014, les actes de torture sexuelle s’accompagnaient d’insultes raciales et 
visaient tres precisement des personnes considerees comme ayant eu des liens avec 
les Tigres de liberation de l’Eelam tamoul. 

Recommandation 

78. Je conjure le nouveau Gouvernement sri-lankais issu des elections d’enqueter 
sur les allegations de violences sexuelles, y compris celles qui visent des membres 
des forces armees et des forces de securite nationales, et de prevoir en faveur des 
victimes des services de divers ordres, et notamment des reparations et des 
programmes d’autonomisation economique a l’intention des femmes qui, telles les 
veuves de guerre et les femmes chefs de menage, se trouvent en danger. 

Autres situations preoccupantes 

Nigeria 

79. L’un des evenements les plus preoccupants de 2014 aura ete l’enlevement, le 
14 avril, par Boko Haram, de 276 filles dans une ecole secondaire publique de 
Chibok (Etat de Borno). Cette affaire s’inscrit dans le contexte d’une insurrection 
durant depuis plus de six ans dans le nord du Nigeria et marquee par des violations 
systematiques des droits de 1’homme, et notamment des rapts et des sevices sexuels 
de la part de Boko Haram. De plus, la degradation des conditions de securite et de la 
situation humanitaire dans le nord-est du pays a entraine des mouvements massifs 
de population qui, d’apres des membres du personnel humanitaire et des civils 
deplaces, ont donne lieu a des viols et a la traite d’enfants, en cours de route et dans 
les camps de deplaces. Et cependant, comme l’observe le groupe de la police 
nigeriane charge du probleme des inegalites entre les sexes, les actes de violence 
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sexuelle et sexiste sont rarement signales par crainte de la stigmatisation et a cause 
des croyances culturelles dominantes. 

80. Dans l’Etat de Borno, Boko Haram a enleve des femmes et des filles 
auxquelles il impose souvent des mariages forces entrainant des viols repetes. Ces 
mariages sont parfois proposes comme forme de « protection » contre le viol de la 
part d’autres membres du groupe. Les filles enlevees refusant le mariage ou d’avoir 
les rapports sexuels dans le mariage se sont exposees a des violences et des menaces 
de mort. Le mariage force, la reduction en esclavage et la « vente » de femmes et de 
filles enlevees occupent une place centrale dans le modus operandi et l’ideologie de 
Boko Haram. Pour lutter contre l’insurrection, le Gouvernement a deploye une force 
operationnelle interarmee composee de militaires, de policiers et d’agents des 
services d’immigration et des services de renseignement. Des groupes 
d’autodefense, connus sous le nom de « force speciale mixte civile », se sont aussi 
formes pour proteger leurs communautes contre les insurges. La securite des 
femmes et des filles devrait entrer en ligne de compte dans toutes les operations 
anti-insurrectionnelles. 

Recommandation 

81. J’encourage le Gouvernement a mettre en oeuvre son plan d’action national 
relatif a l’application de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, afin que 
les problemes de protection des femmes soient effectivement pris en consideration 
dans toutes ses operations de securite. Je demande en outre aux autorites de garantir 
la securite a l’interieur et autour des camps de deplaces et d’assurer des services 
medicaux et psychosociaux dans les zones a haut risque. 


III. Violences sexuelles liees a l’essor de l’extremisme 
violent 

82. La convergence des crises provoquees par l’extremisme violent a mis en 
evidence la tendance revoltante des groupes radicaux a employer la violence 
sexuelle comme tactique de terreur. En Iraq, au Mali, au Nigeria, en Republique 
arabe syrienne et en Somalie, les groupes extremistes ont pratique des formes 
effroyables de violence sexuelle liee au conflit, telles que le viol, l’esclavage sexuel, 
ou le mariage, la grossesse et l’avortement forces, notamment comme mode de 
persecution religieuse et ethnique. II faudra aussi observer tres attentivement les 
situations de conflit propices a l’extremisme, comme en Libye et au Yemen. 

83. Les singularites mises en relief dans le present rapport montrent bien que la 
violence sexuelle, loin d’etre accessoire, fait partie integrante des objectifs 
strategiques, de l’ideologie et du financement des groupes extremistes. Elle leur sert 
a faire progresser certains imperatifs strategiques comme le recrutement, a terroriser 
les populations pour les soumettre, a deplacer les communautes etablies dans des 
zones strategiques, a se procurer des fonds par la traite d’etres humains a des fins 
d’exploitation sexuelle, la traite des esclaves, les ran?ons, le pillage et le controle 
des ressources naturelles, a torturer pour obtenir des renseignements, a convertir et 
endoctriner a travers des mariages forces et a creer, modifier ou dissoudre les liens 
de parente qui unissent les communautes. 
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84. Les violences sexuelles commises par les groupes extremistes precedent des 
discriminations et de la deshumanisation fondees sur le sexe, l’orientation sexuelle, 
l’identite ethnique et politique ou religieuse, et en particulier la subordination des 
femmes et des filles. De fait, l’ideologie et les objectifs qui poussent Boko Haram a 
enlever des femmes et des filles au Nigeria sont ceux-la memes qui incitent l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL) a les reduire en esclavage dans la Republique 
arabe syrienne et en Iraq. Ces situations ont en commun les atteintes aux droits et au 
corps des femmes qui sont les signes annonciateurs de la progression des groupes 
extremistes. Pour ces groupes qui aspirent a acceder au statut d’Etat, la maitrise de 
la procreation feminine est capitale pour batir une nation et fa?onner une generation 
a leur image. C’est pourquoi des « agences matrimoniales » ont ete creees dans les 
zones qui sont sous le controle de l’EIIL en vue d’encourager les femmes a se 
marier avec des combattants, et des « dots » ont ete versees par des groupes armes 
au Yemen pour le compte de combattants. Les technologies modernes des 
communications ont ete exploitees au service d’une ideologie qui est en 
contradiction avec le monde actuel : les reseaux sociaux ont servi a transformer la 
brutalite en une forme de propagande pour encourager, radicaliser et attirer des 
recrues. 

85. Pour enrayer l’extremisme et endiguer 1’afflux de fonds et de combattants dont 
ces groupes beneficient, il faudra aussi donner aux femmes des moyens de se 
defendre et s’attaquer a tous les crimes qui constituent les diverses formes de 
violence sexuelle pronees par ces extremistes. En meme temps, il faudra que les 
populations locales, et notamment les chefs traditionnels et religieux qui doivent 
aider a rompre le silence entourant les violences sexuelles et a en rejeter la honte et 
le deshonneur sur leurs auteurs, s’engagent plus a fond et soient davantage 
consultees. Sous ses formes classiques, l’action contre le terrorisme, on le sait, a 
toujours ete aveugle aux problemes d’inegalite hommes-femmes. Avec la 
convocation par le Conseil de securite d’une reunion de haut niveau sur les 
combattants terroristes etrangers, qui s’est tenue en septembre 2014, on a commence 
a reconnaitre que les membres des groupes extremistes reduisent en esclavage, 
violent et marient de force les femmes et les filles. Le Conseil a adopte la resolution 
2178 (2014), dans laquelle il appelle a donner voix au chapitre aux jeunes, aux 
families et aux femmes dans le cadre d’une strategic globale visant a empecher la 
progression du terrorisme. Il est essentiel que la communaute internationale renforce 
sa base d’information sur la nature, l’ampleur et les objectifs des violences sexuelles 
commises par des groupes radicaux en vue de definir les mesures voulues, en 
concertation avec les femmes et les populations touchees. En meme temps, les 
mesures antiterroristes prises par les gouvernements, les forces de securite et les 
groupes allies doivent respecter les droits fondamentaux de la personne humaine et 
les engagements pris par les Etats pour mettre fin aux violences sexuelles commises 
en periode de conflit. Au surplus, s’il faut de toute urgence s’attaquer a la montee de 
l’extremisme violent, il n’en demeure pas moins necessaire de continuer avec autant 
de determination et de ressources a combattre les violences sexuelles liees aux 
conflits qui n’ont que trop dure dans d’autres cadres preoccupants. 
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IV. Activites menees dans le cadre de la Campagne 
des Nations Unies contre la violence sexuelle 
en periode de conflit 

86. En 2014, la Campagne des Nations Unies contre la violence sexuelle en 
periode de conflit, reseau interinstitutions preside par mon Representant special 
charge de la question des violences sexuelles commises en periode de conflit, a 
mene un certain nombre d’actions strategiques pour ameliorer la coordination a 
l’echelle du systeme, le renforcement des connaissances, la sensibilisation et l’appui 
technique fourni au niveau national. Pour renforcer les capacites sur le terrain, le 
reseau a engage des fonds qui ont servi de catalyseurs au deployment de conseillers 
pour la protection des femmes en Republique democratique du Congo et en Cote 
d’Ivoire. En Cote d’Ivoire, une nouvelle strategic nationale contre la violence 
sexiste a ete lancee en septembre 2014, au cours d’une mission interinstitutions de 
la Campagne des Nations Unies. La veille, un atelier de sensibilisation des medias, 
qui reunissait des journalistes locaux a Abidjan (Cote d’Ivoire), avait abouti a la 
creation d’un reseau de journalistes contre la violence sexiste, destine a faciliter la 
diffusion des messages les plus importants et a mieux faire connaitre le volet 
« Halte au viol » de la Campagne. Forte de cette experience, celle-ci elabore 
actuellement un guide pour le signalement, sans danger et sans atteinte a l’ethique, 
des violences sexuelles commises dans les secteurs touches par un conflit dans le 
cadre d’une strategic plus large de mobilisation des medias dans les pays consideres. 

87. En 2014, le reseau de la Campagne des Nations Unies a elabore un certain 
nombre d’outils et de produits intellectuels pour ameliorer les pratiques sur le 
terrain. II a publie une nouvelle note d’orientation sur les points de rencontre entre 
les arrangements de suivi, d’analyse et de communication de l’information et le 
Systeme de gestion de l’information sur la violence sexiste, en vue d’ameliorer le 
mode de collecte de l’information et les modalites de sa communication au Conseil 
de securite, tout en preservant les droits des victimes et en leur assurant la 
protection dont elles ont besoin. En outre, la Campagne des Nations Unies a prete 
son concours pour Elaboration et la diffusion de la Note d’orientation du Secretaire 
general sur les reparations relatives aux violences sexuelles liees aux conflits et de 
notes d’information sur les interventions en matiere de sante psychosociale et 
mentale. 

88. Lancee en 2010 par le reseau de la Campagne des Nations Unies, la formation 
prealable au deployment des Casques bleus, qui est con 9 ue sur la base de scenarios, 
est toujours dispensee dans les centres de formation au maintien de la paix pour 
ameliorer la capacite operationnelle d’intervention rapide et appropriee des 
personnels militaire et policier du maintien de la paix dans les cas de violences 
sexuelles liees a un conflit. Les materiels de formation specialisee a la protection 
des civils ainsi qu’a la prevention de tels incidents et a l’intervention elabores par le 
Departement des operations de maintien de la paix et le Departement de l’appui aux 
missions a l’intention des composantes militaires traitent ces violences sous Tangle 
strategique, operationnel et tactique. Plusieurs sessions de formation et de formation 
des formateurs ont ete organisees en 2014 au Bangladesh pour le contingent deploye 
ensuite a la MINUSCA et a la MONUSCO et une action pilote de formation de 
formateurs a ete menee a l’intention des commandants militaires et de police de la 
MINUSCA recemment deployes ou transferes. 
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89. Pour renforcer les capacites de prevention dans les missions, le cadre 
d’indicateurs d’alerte precoce sur les violences sexuelles liees aux conflits elabore 
par le reseau de la Campagne a ete adapte et utilise dans plusieurs pays, a savoir la 
Cote d’Ivoire, la Republique democratique du Congo, le Soudan (Darfour) et le 
Soudan du Sud. Un appui technique a ete fourni a chacun pour continuer a mettre en 
oeuvre le « Guide a l’usage des mediateurs sur la prise en consideration de la 
violence sexuelle liee aux conflits dans les accords de cessez-le-feu et les accords de 
paix », sous la forme notamment d’une formation des envoyes, mediateurs et 
experts en mediation. En 2014, le nombre des accords de cessez-le-feu contenant 
des dispositions sur les violences sexuelles liees aux conflits a continue 
d’augmenter, avec la signature de deux nouveaux accords (pour la Republique 
centrafricaine et le Soudan du Sud). 

90. En novembre 2014, la Campagne des Nations Unies et le Gouvernement suisse 
ont conjointement accueilli la troisieme reunion annuelle des donateurs et des 
acteurs du programme contre les violences sexuelles liees aux conflits, a laquelle 
19 pays ont participe et dont l’objectif etait de renforcer les partenariats strategiques 
et de definir des actions conjointes menees en coordination dans les pays 
prioritaires. La Campagne travaille aussi en partenariat avec le Royaume-Uni dans 
le cadre de l’lnitiative Prevenir la violence sexuelle, en apportant une importante 
contribution au Protocole international pour l’etablissement des faits et des 
responsabilites en cas de violences sexuelles commises en periode de conflit. 

91. Ces activites sont toutes financees par des contributions volontaires au Fonds 
pluripartenaires specialement affecte a la Campagne, qui favorise des actions 
conjointes a travers tout le systeme des Nations Unies et encourage la transparence 
et la cooperation entre les divers organismes dans l’esprit de l’initiative « Unis dans 
Faction ». 


V. Activites de l’Equipe d’experts de l’etat de droit 
et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit 

92. L’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions touchant les violences 
sexuelles commises en periode de conflit a ete chargee par le Conseil de securite, 
dans sa resolution 1888 (2009), d’aider les autorites nationales a renforcer l’etat de 
droit pour combattre cette forme de violence. Elle rend compte directement a ma 
Representante speciale et se compose d’experts du Departement des operations de 
maintien de la paix, du Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) et du HCR. Outre cette composante essentielle, l’Equipe tient a jour une 
liste d’experts specialises dans un large eventail de domaines, disposant ainsi des 
capacites voulues pour appuyer les autorites nationales en leur pretant son concours 
dans la mise au point d’une reponse plus structuree du secteur de la justice et de la 
securite aux violences sexuelles liees aux conflits, souvent sur la base 
d’engagements politiques obtenus par ma Representante speciale au plus haut 
niveau. 

93. L’Equipe d’experts apporte un soutien aux institutions nationales dans les 
domaines thematiques suivants : enquetes criminelles et poursuites penales; collecte 
et conservation d’elements de preuve; enquetes et poursuites dans le cadre du 
systeme de justice militaire; reforme du droit penal et procedural; protection des 
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victimes, des temoins et des representants de la justice; et reparations. Elle 
encourage la cooperation Sud-Sud, en donnant aux pays touches par le phenomene 
des violences sexuelles commises en periode de conflit les moyens d’apprendre les 
uns des autres, et travaille actuellement a Elaboration d’un recueil de bonnes 
pratiques a cet egard. 

94. En 2014, l’Equipe d’experts a fourni une assistance technique en Republique 
centrafricaine pour la mise en place d’un groupe d’intervention rapide, constitue de 
gendarmes et de policiers dument formes, en vue d’ameliorer la conduite des 
enquetes. Elle a egalement participe a la redaction du projet de loi portant creation 
d’une juridiction penale speciale afin de garantir que celle-ci puisse connaitre des 
crimes de violence sexuelle. De meme, elle a contribue a Elaboration d’un texte 
sans precedent en Colombie, la loi n° 1719 sur l’acces a la justice pour les victimes 
de violences sexuelles, et continuera de travailler avec les autorites, notamment en 
favorisant le partage de bonnes pratiques avec d’autres pays. En Cote d’Ivoire, 
l’Equipe d’experts a pris part aux efforts deployes dans le but d’etoffer le volet 
judiciaire de la strategic nationale de lutte contre les violences sexistes qui a ete 
adoptee en septembre 2014. Elle a aussi facilite l’echange de donnees d’experiences 
entre la Cote d’Ivoire et la Sierra Leone et prete son concours aux Forces 
republicaines de Cote d’Ivoire pour la mise au point d’un plan d’action qui couvre 
la prevention, le renforcement des capacites et la dissuasion. 

95. En Republique democratique du Congo, l’Equipe d’experts aide le 
Gouvernement a donner suite aux engagements qu’il a pris au titre du communique 
commun de 2013 et lui prodigue des conseils au sujet du projet de loi sur les 
juridictions mixtes. Elle appuie egalement les travaux engages par le bureau de la 
representante personnelle du President chargee de la question des violences 
sexuelles et du recrutement d’enfants pour formuler un plan d’operations qui vise 
notamment a demander des comptes aux auteurs d’un certain nombre d’incidents 
emblematiques des violences sexuelles qui se sont produits a Walikale, Bushani et 
Mutongo. Elle dispense en outre des conseils techniques aux autorites du pays en ce 
qui concerne la mise en ceuvre des programmes de reparations pour les rescapes. 
Elle a aide les forces armees de la Republique democratique du Congo a elaborer un 
plan d’action historique, lance en aout 2014, qui a pour objectif de lutter contre les 
violences sexuelles. En cooperation avec le PNUD, elle intervient dans le suivi des 
cas de violences sexuelles et apporte une assistance technique a la commission 
speciale du Senat chargee des questions liees a la violence sexuelle afin d’etayer son 
role en matiere de legislation et de controle. 

96. Grace a l’appui technique fourni par l’Equipe d’experts au college de juges 
cree par le Gouvernement guineen, 12 militaires, dont des officiers superieurs, et un 
gendarme ont ete inculpes pour des crimes qui auraient ete commis durant les 
evenements du 28 septembre 2009, y compris des violences sexuelles. Un expert 
judiciaire depeche par l’Equipe continue de preter main forte au college pour les 
enquetes et la constitution des dossiers. II fournit egalement une assistance en ce qui 
concerne les garanties relatives a la securite des victimes et des temoins, les 
reparations, la cooperation judiciaire avec les pays voisins et la planification de 
l’acces qui sera prochainement ouvert aux charniers. L’Equipe d’experts s’est 
deployee au Liberia en juillet 2014 afin de participer a l’examen du programme 
commun de l’ONU et du Gouvernement liberien sur la violence sexuelle et sexiste 
et de preter un concours pour la formulation de recommandations sur la maniere de 
traiter les problemes restant a regler. 
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97. En coordination avec les organismes des Nations Unies operant en Somalie, 
l’Equipe d’experts a aide le Gouvernement a mettre au point son plan d’action 
national consacre a la lutte contre les violences sexuelles, sous la forme d’une 
feuille de route pour la prevention et la repression des crimes de violence sexuelle. 
Elle a egalement contribue au renforcement des dispositions du projet de loi sur les 
infractions a caractere sexuel, qui doit etre examine par le Parlement. Au Soudan du 
Sud, elle a jete les bases du communique conjoint signe par l’ONU et le 
Gouvernement en octobre 2014 et travaille actuellement avec les autorites 
nationales et le systeme des Nations Unies a Elaboration d’un plan de mise en 
ceuvre. Dans le cadre de l’accord de cooperation entre le Bureau de la Representante 
speciale du Secretaire general et la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs, conclu en decembre 2014, l’Equipe d’experts travaille avec le centre 
de formation sur les violences sexuelles de la Conference, base a Kampala, pour 
former les policiers des pays de la Conference a l’utilisation de preuves 
scientifiques. Elle collabore egalement avec l’Initiative d’intervention rapide au 
service de la justice et l’initiative du Royaume-Uni pour la prevention des violences 
sexuelles (Preventing Sexual Violence Initiative), entre autres, et a pris part a la 
mise au point du protocole international pour l’etablissement des faits et des 
responsabilites en cas de violences sexuelles commises en periode de conflit. 


VI. Recommandations 

98. Les informations presentees dans mon rapport font ressortir qu’il est 
indispensable de promouvoir l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes 
pour traiter les causes profondes des violences sexuelles liees aux conflits, 
transformer les normes sociales nefastes et contrer la montee de l’extremisme. Les 
recommandations ci-apres decrivent des mesures de prevention et de repression 
destinees a lutter contre ces violences. J’insiste une nouvelle fois sur la necessity 
pour les pays d’assumer la maitrise, la direction et la responsabilite de leur mise en 
ceuvre. L’Organisation des Nations Unies est prete a appuyer les efforts des autorites 
nationales en ce sens. 

99. J’exhorte le Conseil de securite a : 

a) Reconnaitre qu’en plus d’etre utilisee comme une arme de guerre, 
ainsi qu’indique dans la resolution 1820 (2008), la violence sexuelle peut 
egalement constituer une tactique de terreur. En consequence, les efforts 
deployes pour la prevenir et la combattre devraient etre etroitement et 
strategiquement harmonises avec les mesures visant a lutter contre 
l’extremisme violent; 

b) Prendre pleinement en consideration la question des violences 
sexuelles liees aux conflits dans les travaux des comites des sanctions 
competents du Conseil de securite, y compris en ce qui concerne la Liste 
relative aux sanctions contre Al-Qaida, au titre des criteres de designation pour 
l’imposition de mesures ciblees; 

c) Continuer d’employer tous les moyens dont il dispose pour inciter les 
parties au conflit a respecter le droit international, notamment la possibility de 
saisir la Cour penale internationale. Les renvois devraient viser les personnes 
qui commettent, ordonnent ou tolerent, en s’abstenant de les prevenir ou de les 


32/38 


5-04640 




S/2015/203 


punir, des violences sexuelles, conformement aux formes de responsabilite 
prevues en droit penal international; 

d) Tenir dument compte des facteurs de risque et des signes precurseurs 
de la violence sexuelle dans son suivi des conditions de securite dans les pays 
touches par un conflit, en particulier dans les contextes d’elections, de troubles 
civils et de mouvements massifs de population comme les deplacements forces 
et les expulsions; 

e) Mettre a profit ses visites periodiques sur le terrain pour appeler 
l’attention sur le probleme des violences sexuelles liees aux conflits et sollicker 
les vues des collectivites touchees, des organisations de femmes de la societe 
civile et des associations de rescapes, selon qu’il convient. 

100. J’encourage les Etats Membres, les donateurs et les organisations 
regionales a : 

a) Appuyer la fourniture d’une assistance multisectorielle aux 
personnes qui ont subi des violences sexuelles, notamment toute la gamme des 
services de sante sexuelle et procreative, des mesures de sensibilisation et de 
riposte au VIH et un soutien psychosocial, une assistance juridique et des 
moyens de subsistance, en veillant a ce que les enfants et les hommes touches 
beneficient d’une prise en charge specifique et appropriee. Une aide a la 
reintegration, y compris par la mise en place de lieux d’accueil et de 
programmes de subsistance economique, devrait etre proposee aux personnes 
liberees de situations d’enlevement, de mariage force, de trafic des etres 
humains et d’esclavage sexuel, etant donne que les rescapes et leur famille sont 
souvent mis au ban de la vie economique et sociale; 

b) Aider l’Organisation a engager un dialogue avec les parties etatiques 
et non etatiques en vue d’obtenir des engagements en matiere de protection 
pour prevenir et combattre les violences sexuelles liees aux conflits et de 
s’assurer qu’il y est donne suite, et appuyer sa collaboration avec les chefs 
religieux pour denoncer les justifications religieuses de ces violences et lutter 
contre la stigmatisation des rescapes; 

c) Continuer d’insister sur le role central de la societe civile, 
notamment les organisations de femmes, dans les activites de prevention, de 
protection et de soutien qui sont menees au niveau local, et des journalistes et 
defenseurs des droits de l’homme qui exposent et combattent ces crimes 
traditionnellement caches et peuvent ainsi apporter une contribution capitale a 
1’evolution des normes, attitudes et comportements sociaux; 

d) Preter un appui au deployment accelere de conseillers pour la 
protection des femmes et de conseillers pour la problematique hommes-femmes 
pour faciliter la mise en oeuvre integrate de toutes les resolutions portant sur les 
violences sexuelles liees aux conflits et sur les femmes et la paix et la securite, 
notamment en veillant a ce que ces postes soient inscrits aux budgets ordinaires 
des missions des Nations Unies. Compte tenu de la nature des travaux a mener 
sur les deux aspects, il est crucial que ces fonctions restent distinctes et 
complementaires; 

e) Assurer un financement adequat et opportun afin de garantir que les 
accords de paix et de cessez-le-feu abordent la question des violences sexuelles 
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liees aux conflits sous tous ses aspects et soient efficacement appliques, y 
compris en deployant des specialistes de la problematique hommes-femmes 
dans les equipes de mediation et les mecanismes de surveillance, en depechant 
des observateurs des deux sexes et en formant les equipes de controle aux 
bonnes pratiques de detection des violences sexuelles liees aux conflits. De plus, 
les femmes devraient avoir la possibilite de participer de plein droit a tous les 
processus de paix en cours, notamment en Libye, au Mali, au Myanmar, en 
Republique centrafricaine et au Soudan du Sud; 

f) Appeler expressement l’attention sur la necessity de traiter la 
question des violences sexuelles liees aux conflits dans toutes les initiatives de 
justice, de reforme du secteur de la securite et de desarmement, demobilisation 
et reintegration, y compris en ce qui concerne les etablissements penitentiaires 
et les forces de police; 

g) Continuer de favoriser l’emploi des outils operationnels innovants 
mis au point par les partenaires de la Campagne des Nations Unies contre la 
violence sexuelle en temps de conflit, dont la publication Addressing Conflict- 
related Sexual Violence: an Analytical Inventory of Peacekeeping Practice 
(Remedier aux violences sexuelles en periode de conflit : inventaire analytique 
de la pratique dans le cadre du maintien de la paix), le tableau d’indicateurs 
d’alerte rapide et les orientations sur l’ethique dans la collecte de donnees et le 
renforcement des services medico-legaux, et par ailleurs adopter, dans les zones 
touchees par des conflits, des systemes nationaux et regionaux d’alerte rapide 
qui soient sensibles a la problematique hommes-femmes et reactifs aux signes 
indiquant que des violences sexuelles sont imminentes, en cours ou s’aggravent, 
et se reporter a la Note d’orientation du Secretaire general sur les reparations 
relatives aux violences sexuelles liees aux conflits pour la conception, 
l’elaboration et l’execution des programmes de reparations; 

h) Inciter les pays fournisseurs de contingents et de personnel de police 
a envoyer davantage de femmes dans les operations de maintien de la paix et a 
integrer systematiquement dans leur formation prealable au deployment les 
supports mis au point par le Departement des operations de maintien de la paix 
et le Departement de l’appui aux missions pour la sensibilisation aux violences 
sexuelles liees aux conflits; 

i) Encourager les acteurs du secteur prive a prendre des engagements 
precis, et notamment a faire preuve de la diligence requise pour s’assurer que 
les materiaux qu’ils acquierent pour leur production ne servent pas a financer 
des groupes armes qui perpetuent les conflits et les violences sexuelles y 
afferentes; 

j) Envisager serieusement la possibilite de considerer les violences 
sexuelles liees aux conflits comme une forme de persecution justifiant 
d’accorder le statut de refugie aux personnes touchees ou menacees, etant 
donne que les violences sexuelles ne sont pas seulement un risque encouru par 
les deplaces mais aussi une tactique employee pour induire des deplacements; 

k) Tenir les engagements pris et les promesses faites en matiere de 
politique generate au Sommet mondial pour mettre fin aux violences sexuelles 
commises en periode de conflit, manifestation historique organisee par le 
Gouvernement du Royaume-Uni en juin 2014, ainsi que dans le communique 
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sur l’appel a agir pour proteger les femmes et les filles en situation d’urgence, 
adopte en novembre 2013; 

l) Maintenir la cooperation avec les organisations regionales et sous- 
regionales, notamment sous la forme d’un partage d’experiences et 
d’informations. J’encourage les organismes regionaux et sous-regionaux a 
etablir des mecanismes concrets pour prevenir et combattre les violences 
sexuelles liees aux conflits, en particulier dans leurs manifestations 
transfrontieres, et je note que la nomination d’un envoye special de haut niveau 
relevant de leurs secretariats respectifs serait de nature a faciliter une telle 
demarche; 

m) Veiller a ce que tous les efforts deployes en vue de recenser les cas de 
violences sexuelles et d’enqueter a leur sujet repondent aux exigences de 
securite, de confidentialite, d’anonymat et de consentement eclaire. 

101. Considerant qu’il est essentiel d’encourager ^appropriation nationale, 
j’exhorte les Etats Membres a faire appel aux competences de l’Equipe 
d’experts de l’etat de droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit et a l’aider a ameliorer les capacites des 
systemes de justice civile et militaire, dans le cadre des actions menees pour 
renforcer les garanties institutionnelles contre l’impunite. Je prie instamment 
les donateurs d’assurer un financement durable pour cette ressource precieuse. 

102. J’appelle vivement tous les Etats Membres a soutenir les initiatives de la 
Campagne des Nations Unies contre la violence sexuelle en temps de conflit en 
versant des contributions a son fonds d’affectation speciale pluripartenaires, en 
particulier celles axees sur l’elaboration et la mise en oeuvre de strategies 
nationales globales visant a prevenir et combattre, dans un esprit de 
coordination et d’integration, les violences sexuelles liees aux conflits. 
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Annexe 


Liste de parties soup^onnees a bon droit de se livrer 
systematiquement a des viols et d’autres formes 
de violence sexuelle ou d’en etre responsables 
dans des situations de conflit arme dont le Conseil 
de securite est saisi 

La presente annexe n’a pas pretention a constituer une liste exhaustive des 
parties incriminees; n’y figurent que celles pour lesquelles on dispose 
d’informations dignes de foi. II convient de noter que le nom des pays n’est 
mentionne que pour indiquer les lieux ou les parties en infraction commettent les 
violations considerees. 

Parties en Republique centrafricaine 

1. Armee de resistance du Seigneur 

2. Ex-combattants de la Seleka 

3. Forces antibalaka, associees a des elements des forces armees centrafricaines 

4. Revolution et justice 

5. Front democratique du peuple centrafricain 

Parties en Cote d’Ivoire 

1. Anciennes milices, dont 1’Alliance patriotique de l’ethnie We, le Front pour la 
liberation du Grand Ouest, le Mouvement ivoirien de liberation de l’ouest de 
la Cote d’Ivoire et l’Union patriotique de resistance du Grand Ouest. 

2. Forces republicaines de Cote d’Ivoire* 

Parties en Republique democratique du Congo 

1. Les groupes armes suivants : 

a) Alliance des patriotes pour un Congo libre et souverain; 

b) Forces democratiques alliees - Armee nationale de liberation de l’Ouganda; 

c) Forces pour la defense du Congo; 

d) Forces democratiques de liberation du Rwanda; 

e) Front de resistance patriotique de l’lturi; 

f) Armee de resistance du Seigneur; 

g) Mai-Mal Cheka/Nduma Defence for Congo; 

h) Mai-Mai Kifuafua; 

i) Mai-Mai Simba/Morgan; 


La partie s’est engagee a adopter des mesures specifiques pour lutter contre les violences 
sexuelles commises en periode de conflit. 
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j) Maif-Mai Simba/Lumumba; 

k) Groupe arme Nyatura; 

l) Raia Mutomboki 

2. Forces armees de la Republique democratique du Congo* 

3. Police nationale de la Republique democratique du Congo 

Parties en Iraq 

Etat islamique d’lraq et du Levant 

Parties au Mali 

1. Mouvement national pour la liberation de l’Azawad 

2. Ansar Dine 

3. Mouvement pour 1’unite et le jihad en Afrique de l’Ouest 

4. Al-Qaida au Maghreb islamique 

Parties en Somalie 

1. Chabab 

2. Armee nationale somalienne* 

3. Police nationale somalienne* et milices alliees 

4. Armee du Puntland 

Parties au Soudan du Sud 

1. Armee de resistance du Seigneur 

2. Mouvement pour la justice et l’egalite 

3. Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan dans l’opposition 

4. Armee populaire de liberation du Soudan* 

5. Police nationale sud-soudanaise* 

Parties en Republique arabe syrienne 

1. Etat islamique d’lraq et du Levant 

2. Autres groupes armes operant dans des zones contestees comme 
Hassake, Damas et Rif-Damas, parmi lesquels : 

a) Front el-Nosra; 

b) Liwa el-Islam; 

c) Aknaf Beit el-Maqdis; 

d) Ansar Beit el-Maqdis; 

e) Mouvement islamique Ahrar el-Cham 


Raqqa, 
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3. Forces gouvernementales, y compris les forces armees syriennes, les services 
de renseignement du pays et les forces progouvernementales, notamment les 
milices des forces de defense nationale 

Autres parties suscitant des preoccupations et figurant a l’ordre 
du jour du Conseil de securite 

Boko Haram 
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